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À la suite de l’Enquête régionale sur la santé des Premières Nations en 2008, il a été établi que plus de la 
moitié (54,2 %) des ménages des Premières Nations sont considérés comme étant en état d’insécurité 
alimentaire modérée à grave. Dans le nord du Québec par exemple, le Rapport de recherche sur le coût de 
la vie au Nunavik, produit par la Chaire de recherche du Canada sur la condition autochtone comparée en 
2016, a démontré que les seuls besoins de se loger et de se nourrir accaparent plus de 60 % du revenu des 
ménages au Nunavik. Le gouvernement du Québec reconnaît que les coûts élevés des aliments dans le 
nord de la province, en raison notamment des frais élevés de transport, et les lacunes sur le plan de la 
qualité, de la diversité et de la salubrité, ont des répercussions négatives sur la santé et l’espérance de vie 
des populations autochtones vivant dans le nord du Québec. Pour contrer l’insécurité alimentaire, le 
gouvernement du Québec prévoit la mise en place d’un modèle bioalimentaire nordique durable dans le 
cadre de la relance du Plan Nord. De façon à réduire les coûts de transport dans les régions septentrionales 
du Québec, le gouvernement du Québec a aussi élaboré la Stratégie maritime du Québec.  
Le présent essai vise à analyser la situation alimentaire des communautés autochtones établies sur le 
territoire du Plan Nord afin d’émettre des pistes de solution quant au maintien et/ou l’atteinte de la 
sécurité alimentaire pour ces dernières, et ce, dans un contexte de relance du Plan Nord. Il importe de 
reconnaître l’insécurité alimentaire comme une problématique multidimensionnelle nécessitant une 
approche systémique quant à la recherche de pistes de solution. En d’autres termes, la sécurité 
alimentaire doit être abordée du point de vue du développement durable. Pour ce faire, deux cadres 
conceptuels ont été étudiés dans le cadre de l’essai, principalement parce qu’ils traitent tous deux de la 
sécurité alimentaire dans l’Arctique canadien. Ils ont permis d’apprécier la situation alimentaire des 
communautés autochtones concernées par le Plan Nord.  
L’analyse a laissé transparaître cinq enjeux en lien avec la sécurité alimentaire : l’obtention de l’autonomie 
gouvernementale et la mise en place de régimes de cogestion; l’augmentation du bien-être; la 
préservation des activités traditionnelles de subsistance; l’accès aux aliments commercialisés et 
l’adaptation aux changements climatiques. 
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LEXIQUE 
Aliments traditionnels Les aliments récoltés à même la faune et la flore, par la chasse, la pêche, 
le piégeage, la cueillette et la culture, possédant une signification 
culturelle (Earle, 2011). 
Besoin alimentaire La quantité d’énergie et de nutriments nécessaires à un individu donné 
pour lui permettre de se développer et de mener une vie normale et en 
santé (Côté-St-Laurent, 2017). 
Consommation alimentaire La quantité d’aliments consommés par un individu donné. Le volume 
consommé et la composition des aliments varient généralement selon le 
revenu de l’individu, le groupe de population dont il fait partie et selon des 
facteurs socioculturels déterminant la nature des aliments qu’il 
consomme (Côté-St-Laurent, 2017).  
Développement durable Un développement qui permet de répondre aux besoins de la génération 
actuelle sans remettre en cause la capacité des générations futures à 
répondre aux leurs (Villeneuve, Riffon et Tremblay, 2016).  
Permaculture La permaculture est à la fois une éthique, une philosophie, une science et 
une méthode de conception, d’aménagement, de planification, et 
d’organisation, de systèmes et d’écosystèmes, dont la préoccupation 
fondamentale est l’efficacité, la soutenabilité et la résilience (Anani, 
Gaffarel, Caillaud et Escoffier, 2014).  
Savoir traditionnel Une manière systématique de penser, appliquée aux phénomènes des 
systèmes biologiques, physiques, culturels et spirituels qui ont une 
importance vitale pour le maintien de la culture, des moyens d’existence, 
de la santé et du bien-être. Il est possible de concevoir le savoir 
traditionnel comme un ensemble intégré comprenant des systèmes de 
classification des espèces végétales et animales, des systèmes 
traditionnels de gestion, accompagnés des institutions sociales que les 
régissent, ainsi que des conceptions du monde (Conseil des académies 
canadiennes, 2014). 
Sécurité alimentaire Tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et 
économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant 
de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires 
pour mener une vie saine et active (Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), 2008).  
Sécurité nutritionnelle La sécurité nutritionnelle est atteinte lorsque les principales carences en 
minéraux et vitamines sont éliminées (Côté-St-Laurent, 2017).  
Souveraineté alimentaire La souveraineté alimentaire est le droit des peuples à une alimentation 
saine et culturellement appropriée produite avec des méthodes durables, 
et le droit des peuples de définir leurs propres systèmes agricoles et 
alimentaires (Réseau pour une alimentation durable (RAD), s. d.).  
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INTRODUCTION 
À la suite de l’Enquête régionale sur la santé des Premières Nations (ERSPN) en 2008, il a été établi que 
plus de la moitié, c’est-à-dire 54,2 %, des ménages des Premières Nations sont considérés comme étant 
en état d’insécurité alimentaire modérée à grave (Centre de la gouvernance et de l’information des 
Premières Nations (CGIPN), 2012). La sécurité alimentaire a longtemps été associée à la pauvreté, car à 
mesure que le revenu décroît, la prévalence de l’insécurité alimentaire augmente, le budget consacré à 
l’épicerie étant adaptable (CGIPN, 2012). À cet effet, le Rapport de recherche sur le coût de la vie au 
Nunavik produit par la Chaire de recherche du Canada sur la condition autochtone comparée a démontré 
que les seuls besoins de se nourrir et de se loger accaparent plus de 60 % du revenu des ménages du 
Nunavik (Lévesque, 2016, 11 décembre). Dès lors, il est facile de concevoir que la situation alimentaire 
peut s’avérer précaire pour de nombreux ménages autochtones résidant dans l’Arctique canadien. 
Toutefois, la sécurité alimentaire n’est pas conçue seulement comme un accès physique et économique 
aux aliments nécessaires, mais aussi comme un moyen d’assurer de manière durable l’existence des 
populations, ainsi que de maintenir et d’améliorer leur santé et leur bien-être (Duhaime et Godmaire, 
2002). Dès le moment où l’on reconnaît ce fait, l’insécurité alimentaire apparaît comme une 
problématique multidimensionnelle nécessitant une approche systémique quant à la recherche de pistes 
de solution. Il importe donc d’aborder la question de la sécurité alimentaire du point de vue du 
développement durable. 
Le présent essai vise à aborder la question de la sécurité alimentaire pour les communautés autochtones 
situées dans le nord du Québec1, et ce, dans un contexte de relance du Plan Nord. Comme mentionné plus 
haut, la sécurité alimentaire comporte de multiples dimensions et facteurs. Ainsi, l’environnement, la 
santé, la logistique, l’économie, l’organisation sociale, le cadre juridique, de même que politique, la 
culture, les mécanismes d’approvisionnement, la production, la circulation, l’accessibilité et la 
consommation sont autant de facteurs essentiels à l’appréciation de la situation alimentaire chez ces 
communautés (Conseil des académies canadiennes, 2014; Duhaime et Godmaire, 2002).  
L’objectif général de cet essai est d’analyser la situation alimentaire des communautés autochtones 
établies sur le territoire du Plan Nord afin d’émettre des pistes de solution quant au maintien et/ou 
                                                          
1 Le nord du Québec fait référence au territoire québécois situé au nord du 49e parallèle, c’est-à-dire le territoire 
couvrant les régions administratives de la Côte-Nord, du Nord-du-Québec, ainsi que la partie nord du Saguenay-
Lac-Saint-Jean. Le nord du Québec ne fait donc pas uniquement référence à la région administrative du Nord-du-
Québec.   
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l’atteinte de la sécurité alimentaire par ces dernières. Pour ce faire, la situation alimentaire actuelle des 
communautés autochtones concernées par le Plan Nord sera appréciée. Ensuite, les impacts possibles de 
la relance du Plan Nord sur la sécurité alimentaire seront évalués. Pour finir, les pratiques et les usages 
permettant d’atteindre ou de consolider la sécurité alimentaire dans la région seront déterminés et les 
moyens de valoriser ces pratiques et ces usages seront identifiés.  
Peu d’études sur la sécurité alimentaire dans l’Arctique circumpolaire ont été menées. Toutefois, comme 
Duhaime et Godmaire (2002) l’ont mentionné, la sécurité alimentaire dans l’Arctique présente des 
similitudes avec d’autres zones étudiées plus en détail, comme le Sahara. En effet, dans de nombreux cas, 
il est question de sociétés autochtones, d’une histoire coloniale motivée par les ressources naturelles, de 
la diffusion de la culture occidentale et de la disparition de l’autosuffisance. Néanmoins, des références 
pertinentes et diversifiées existent. Le Conseil des académies canadiennes (2014) a élaboré un rapport sur 
l’état des connaissances quant à la sécurité alimentaire des populations autochtones dans le nord du 
Canada, de même qu’un cadre conceptuel servant à analyser et comprendre la sécurité et la souveraineté 
alimentaire dans cette région. Duhaime et Godmaire (2002) ont eux aussi constitué un cadre conceptuel 
intégré mettant en lumière les facteurs et les interactions essentiels à la compréhension de la sécurité 
alimentaire dans un contexte donné. Il est aussi possible d’obtenir des données probantes auprès de 
ministères, de chaires de recherche, de revues spécialisées, ainsi qu’auprès des divers organismes 
représentant les communautés autochtones concernées. C’est donc dire que le savoir traditionnel et la 
littérature occidentale sont tous deux des sources valables de données sur la sécurité alimentaire (Conseil 
des académies canadiennes, 2014).  
Chaque source a été évaluée, notamment à l’aide des six critères2 présentés par la bibliothèque de l’École 
des hautes études commerciales de Montréal (HEC) (Bibliothèque Myriam et J.-Robert Ouimet, 2014). La 
qualité des sources a été priorisée et le support utilisé pour publier les informations a été pris en 
considération.  Dans cette optique, les informations retenues ont généralement été appuyées par d’autres 
sources jugées fiables et, au besoin, elles ont été confirmées par une recherche plus approfondie. (Service 
des bibliothèques et des archives, s. d.) 
Le présent essai est divisé en cinq parties. Le premier chapitre se veut une mise en contexte portant sur le 
concept de la sécurité alimentaire, sur la situation alimentaire des communautés autochtones situées dans 
le nord du Québec, ainsi que sur le Plan Nord. Le second chapitre traite des objectifs, de la finalité, des 
                                                          
2 La fiabilité de la source, la réputation de l’auteur, la validité de l’information, l’objectivité de l’information, 
l’exactitude de l’information et l’actualité de l’information.  
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besoins, des contraintes et des parties prenantes concernées par l’essai. Le troisième chapitre présente 
les cadres conceptuels permettant de bien cerner la sécurité alimentaire. Le quatrième chapitre porte sur 
les diverses dimensions associées à la sécurité alimentaire et permet de dresser un portrait de la situation 
alimentaire propre aux communautés autochtones dans le nord du Québec. Le cinquième chapitre 
présente les principaux enjeux associés au maintien et/ou à l’atteinte de la sécurité alimentaire, ainsi que 
les pistes de solution envisagées dans l’optique d’atteindre ou de consolider la sécurité alimentaire dans 
les communautés autochtones établies dans le nord du Québec, et ce, dans un contexte de relance du 
Plan Nord.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4 
 
1. MISE EN CONTEXTE 
Ce chapitre vise à introduire les concepts essentiels à la compréhension du sujet de l’essai. Le concept de 
la sécurité alimentaire y est détaillé ainsi que la situation alimentaire des communautés autochtones 
situées dans le nord du Québec. Le Plan Nord est aussi abordé de façon à mettre en lumière ses possibles 
répercussions quant à la situation alimentaire des communautés autochtones situées sur le territoire du 
Québec nordique.   
1.1.    La sécurité alimentaire 
Il importe de mentionner que, bien que le manque de nourriture ne soit généralement pas associé au 
Canada, 12 % des ménages canadiens ont tout de même affirmé avoir vécu une certaine forme d’insécurité 
alimentaire en 2014 (Tarasuk, Mitchell et Dachner, 2016). Cela peut s’expliquer par le fait que la sécurité 
alimentaire a été redéfinie par la communauté internationale de façon à la rendre plus inclusive. En effet, 
au départ, elle était fondée sur la fiabilité et la disponibilité des aliments, alors qu’aujourd’hui, le concept 
considère le fait que la nourriture est un élément constituant d’un contexte social complexe déterminant 
les moyens d’existence (Côté-St-Laurent, 2017). Le Sommet mondial de l’alimentation de 1996 a permis 
d’en arriver à un consensus sur la question : 
« La sécurité alimentaire est assurée quand toutes les personnes, en tout temps, ont 
économiquement, socialement et physiquement accès à une alimentation suffisante, sûre et 
nutritive qui satisfait leurs besoins nutritionnels et leurs préférences alimentaires pour leur 
permettre de mener une vie active et saine » (Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), 2008, en ligne). 
Dès lors, l’insécurité alimentaire se traduit par toute situation où l’approvisionnement en aliments 
nutritionnellement appropriés et sûrs pour la santé est déficient ou lorsque la capacité d’acheter des 
aliments acceptables par des moyens socialement acceptables est limitée ou incertaine (Che et Chen, 
2001, p.13; Tarasuk, Mitchell et Dachner, 2016). De nombreux facteurs, autres que le revenu du ménage, 
peuvent donc être associés à la sécurité alimentaire : le sexe, la source principale de revenu, la catégorie 
de ménage, la situation quant à la propriété du logement, l’état matrimonial, le statut d’immigrant et le 
statut d’autochtone (Che et Chen, 2001; Tarasuk, Mitchell et Dachner, 2016). Il demeure que la prévalence 
de l’insécurité alimentaire est très élevée chez les autochtones au Canada (Blanchet et Rochette, 2008; 
Che et Chen, 2001); de 2007 à 2010, alors que la prévalence de l’insécurité alimentaire était de 7 % chez 
les Allochtones, elle se chiffrait à 27 % chez les Inuits, à 22 % chez les membres des Premières Nations 
vivant à l’extérieur des réserves et à 15 % chez les Métis (Conseil des académies canadiennes, 2014). En 
2014, l’insécurité alimentaire était nettement plus prononcée dans le Nord canadien que dans le reste du 
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pays, avec les plus hauts niveaux observés au Nunavut et dans les Territoires du Nord-Ouest depuis la mise 
en place de la mesure de l’insécurité alimentaire en 2005, c’est-à-dire 46,8 % et 24,1 % respectivement 
(Tarasuk, Mitchell et Dachner, 2016).  Non seulement, mais aussi, parmi les provinces et les territoires 
enquêtés en 2014, il n’y avait pas de baisse importante quant à la prévalence de l’insécurité alimentaire, 
mais plutôt des indications pointant vers l’augmentation du phénomène dans le nord du pays, habité 
majoritairement par des communautés autochtones (Tarasuk, Mitchell et Dachner, 2016).   
À cette définition de la sécurité alimentaire se rattache quatre dimensions principales : la disponibilité, 
l’accès, l’utilisation et la stabilité (FAO, 2008). La disponibilité s’exprime en quantités suffisantes de 
nourriture, de nature et de qualité appropriée dans toutes les portions du territoire national, et ce, quelle 
que soit la provenance de cette nourriture (Côté-St-Laurent, 2017). L’accès s’attarde aux ressources 
permettant à toute personne d’acquérir les aliments nécessaires à un régime alimentaire nourrissant; cela 
comprend tant les ressources monétaires que les droits d’accès nécessaires pour produire des aliments 
(Côté-St-Laurent, 2017). L’utilisation appropriée de la nourriture vise un apport adéquat en nutriments et 
en énergie dans un contexte où la consommation de cette nourriture est sans danger pour la santé (Côté-
St-Laurent, 2017). La stabilité doit se comprendre comme la stabilité des trois autres dimensions dans le 
temps (FAO, 2008). Par exemple, l’accès à la nourriture d’une population donnée ne doit pas être mis en 
cause par un quelconque choc naturel ou économique (Côté-St-Laurent, 2017). Pour qu’un individu soit 
en situation de sécurité alimentaire, toutes ces conditions doivent être respectées.  
La sécurité alimentaire se définit aussi à différents niveaux : individuel, familial, communautaire, régional 
et national (FAO, 2008). Au Canada, divers constats se dégagent aux différents niveaux. Au niveau 
individuel, l’insécurité alimentaire est constamment plus grande chez les femmes que chez les hommes. 
Au niveau familial, l’insécurité alimentaire d’un ménage augmente généralement avec le nombre de 
personnes qui le compose (Blanchet et Rochette, 2008). Au niveau communautaire, les ménages des 
Premières Nations ont davantage de problèmes alimentaires que les ménages hors réserve et que 
l’ensemble de la population canadienne (CGIPN, 2012). De surcroît, la sécurité alimentaire à l’un des 
niveaux n’entraîne pas nécessairement une situation semblable à tous les niveaux. De nombreux pays en 
situation de sécurité alimentaire au niveau national, comme le Canada, incluent souvent des groupes 
d’individus souffrant d’insécurité alimentaire (Côté-St-Laurent, 2017).  
1.1.1. Autres concepts associés à la sécurité alimentaire 
Il existe une relation réciproque entre, d’une part, la sécurité alimentaire et, d’autre part, la santé et le 
bien-être (Conseil des académies canadiennes, 2014). En effet, les personnes en état d’insécurité 
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alimentaire sont plus à risque de souffrir de malnutrition, d’infections et de problèmes de santé chroniques 
comme l’obésité et l’anémie. Il a été démontré, qu’à l’échelle nationale, les Autochtones sont plus 
susceptibles que les Allochtones de souffrir d’une infection chronique, ainsi que de maladies spécifiques 
comme les maladies cardiovasculaires ou le diabète, et ce, même en tenant compte des différences 
concernant les caractéristiques sociodémographiques (Monsalve, Thommasen, Pachev et Folich, 2005). En 
effet, alors que le diabète était rare en 1940 chez les Autochtones au Canada, il a maintenant atteint des 
proportions épidémiques dans de nombreuses communautés. Qui plus est, de 2007 à 2010, les taux 
d’obésité des Premières Nations (26 %), des Métis (22 %) et des Inuits (26 %) étaient tous plus élevés que 
celui des Canadiens non autochtones (16 %) (Willows, Dannanbaum, Vadeboncoeur, 2012). Le Conseil des 
académies canadiennes (2014, p. 60) rapporte un lien entre, d’une part, l’excès de poids et l’obésité, et 
d’autre part, l’insécurité alimentaire, ce qui peut correspondre à la disponibilité et à la consommation 
croissante dans les collectivités autochtones nordiques d’aliments commercialisés faibles en nutriments, 
denses en énergie et moins coûteux.  Les personnes en état d’insécurité alimentaire ont aussi tendance à 
être plus préoccupées et à être davantage aux prises avec des difficultés psychologiques. La santé mentale 
est à la fois une cause et une conséquence de l’insécurité alimentaire (Conseil des académies canadiennes, 
2014). Pour ce qui est des Autochtones, les blessures physiques doivent aussi être prises en considération, 
étant donné les risques inhérents à la pratique des activités traditionnelles de subsistance dans un 
environnement en constante évolution (Conseil des académies canadiennes, 2014).  
La sécurité nutritionnelle vient compléter la sécurité alimentaire. Bien que ce concept englobe d’autres 
objectifs précis, notamment la disponibilité des services de santé, la sécurité nutritionnelle est atteinte 
lorsque les principales carences en minéraux et vitamines sont éliminées (Côté-St-Laurent, 2017). 
Donaldson et al. (2010) se sont penchés sur les résultats de huit études portant sur les bienfaits des 
aliments traditionnels et ils ont déterminé que les aliments traditionnels comptaient pour 4,3 % à 89 % de 
l’apport total en énergie alimentaire dépendamment des communautés autochtones. Ils ont notamment 
mis en lumière la corrélation entre une consommation d’aliments traditionnels accrus et une hausse de 
l’apport en vitamines D et E, en protéine, en riboflavine, en vitamine B6, en fer, en zinc, en cuivre, en 
magnésium, en manganèse, en potassium et autres micronutriments.  Les activités de chasse, de pêche et 
de cueillette, et la consommation d’aliments traditionnels qui en résulte, sont considérées comme étant 
bénéfiques pour la santé physique et mentale des populations autochtones du Nord canadien, en raison 
du lien qui unit ces activités au territoire, mais aussi en raison des bénéfices culturels associés au partage 
et des bienfaits nutritionnels de la consommation d’aliments traditionnels (Ferguson, 2011). 
Conséquemment, une transition nutritionnelle comprenant une diminution de la consommation 
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d’aliments traditionnels au profit d’aliments commercialisés pauvres en nutriments risque d’accroître la 
prévalence des maladies chroniques et les carences en micronutriments auprès des collectivités 
autochtones (Donaldson et al., 2010).  
Les besoins alimentaires représentent la quantité d’énergie et de nutriments nécessaire à un individu 
donné pour lui permettre de se développer et de mener une vie saine et active (Côté-St-Laurent, 2017). 
La consommation alimentaire se veut la quantité d’aliments consommés par un individu donnée (Côté-St-
Laurent, 2017). Il existe des variantes à la consommation alimentaire. En effet, le volume consommé et la 
composition des aliments varient généralement selon le revenu de l’individu, le groupe de population dont 
il fait partie et les facteurs socioculturels déterminant la nature des aliments consommés (Côté-St-Laurent, 
2017). Tandis que les besoins alimentaires sont déterminés par des facteurs physiologiques, la 
consommation, elle, est tributaire de facteurs économiques, sociaux et culturels. De façon générale, à 
mesure que le revenu individuel augmente et dépasse un certain niveau, la consommation de produits 
tels que les racines et les tubercules a tendance à diminuer, alors que la proportion de viande, de poisson, 
de fruits et de légumes consommée tend à augmenter. C’est la consommation alimentaire (ou demande 
alimentaire) qui est susceptible d’être influencée par des politiques (Côté-St-Laurent, 2017).  
Enfin, il importe de mentionner la souveraineté alimentaire. Ce concept est développé pour la première 
fois lors du Sommet de l’alimentation à Rome en 1996. Contrairement à la sécurité alimentaire, la 
souveraineté alimentaire possède un contenu beaucoup plus politique, comme en témoigne la définition 
du concept par La Via Campesina, un mouvement paysan mondial, comprenant notamment des peuples 
autochtones : 
« La souveraineté alimentaire est le droit des peuples à une alimentation saine et 
culturellement appropriée produite avec des méthodes durables, et le droit des peuples de 
définir leurs propres systèmes agricoles et alimentaires ». (Réseau pour une alimentation 
durable (RAD), s. d.)  
Il existe sept piliers à la souveraineté alimentaire : mettre l’accent sur les besoins alimentaires des peuples; 
parfaire les connaissances et les compétences; travailler en harmonie avec la nature; valoriser les 
fournisseurs d’aliments; circonscrire les systèmes alimentaires à une échelle locale; implanter le contrôle 
localement et reconnaître le caractère sacré des aliments (RAD, s. d.). Compte tenu de ce qui précède, il 
est possible d’affirmer que la sécurité alimentaire est un but, alors que la souveraineté alimentaire décrit 
les moyens d’y parvenir (RAD, s. d.).  
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1.1.2. Pauvreté et sécurité alimentaire 
Puisque l’insécurité alimentaire découle souvent d’une situation financière précaire, la pauvreté est l’une 
des causes principales de l’insécurité alimentaire (Che et Chen, 2001; Côté-St-Laurent, 2017). La pauvreté 
est un concept complexe et multidimensionnel nécessitant d’être contextualisé. Comme la figure 1.1 le 
démontre, la relation entre l’insécurité alimentaire et la pauvreté peut être considérée comme un cercle 
vicieux : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1.1 L’insécurité alimentaire et la pauvreté, un cercle vicieux (tiré de : FAO, 2008, en ligne) 
Selon la FAO, il serait donc préférable d’intégrer les stratégies de lutte contre la pauvreté aux politiques 
de sécurité alimentaire, ces deux concepts étant étroitement liés. Toutefois, l’organisation indique que la 
croissance économique ne peut à elle seule résoudre le problème de la sécurité alimentaire. En effet, cette 
dernière ne peut être atteinte qu’à travers la combinaison et la réalisation de nombreux facteurs, tels que 
: l’augmentation du revenu; des interventions directes en nutrition; des investissements en santé, en eau 
et en éducation. (FAO, 2008) 
En résumé, la sécurité alimentaire se manifeste de plusieurs façons, mais s’explique surtout par 
l’application simultanée de quatre dimensions, c’est-à-dire la disponibilité physique des aliments, l’accès 
physique et économique des aliments, l’utilisation des aliments et la stabilité des trois premières 
dimensions dans le temps (FAO, 2008). Dans le même ordre d’idées, la sécurité alimentaire se définit à 
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différents niveaux, tant individuel, familial que communautaire. La sécurité nutritionnelle, les besoins 
alimentaires, la consommation alimentaire et la souveraineté alimentaire sont autant de concepts qui 
viennent compléter celui de la sécurité alimentaire. De même, la pauvreté, par le fait qu’elle entraîne de 
façon inévitable l’insécurité alimentaire, doit aussi être prise en compte lorsqu’il est question de 
déterminer la sécurité alimentaire. Ces concepts sont essentiels à la compréhension de l’insécurité 
alimentaire qui secoue les communautés autochtones du Québec nordique. En effet, de 2008 à 2010, plus 
de 21 000 personnes provenant de 216 collectivités des Premières Nations partout au Canada ont répondu 
à l’ERSPN; à partir des résultats de cette enquête, 52,4 % des ménages des Premières Nations ont été jugés 
en état d’insécurité alimentaire modérée ou grave, amenant à la conclusion que les ménages des 
Premières Nations et des Inuits sont davantage à risque de souffrir d’insécurité alimentaire que le reste 
de la population canadienne (CGIPN, 2012).   
1.2.    L’insécurité alimentaire dans le nord du Québec  
Il a été démontré que les Autochtones sont plus à risque de souffrir d’insécurité alimentaire au Canada 
que le reste de la population. La prochaine section vise à démontrer l’ampleur de ce phénomène pour les 
communautés autochtones présentes dans le nord du Québec, c’est-à-dire les Inuits du Nunavik, les Cris 
de l’Eeyou Istchee, les Naskapis de Kawawachikamach et les Innus répartis à travers les réserves sur la 
Côte-Nord. À noter que le territoire du Québec nordique, ainsi que la population qui l’habite, sera 
davantage détaillé à la section 1.3.  
1.2.1. Le Nunavik 
Comme mentionné précédemment, dans un article paru dans le quotidien Le Soleil, Fannie Lévesque 
(2016, 11 décembre) affirmait que les seuls besoins de se loger et de se nourrir au Nunavik grugent plus 
de 60 % des revenus des ménages. L’auteure appuyait ses dires sur les conclusions du Rapport de 
recherche sur le coût de la vie au Nunavik, réalisé par la Chaire de recherche du Canada sur la condition 
autochtone comparée de l’Université Laval. Ce rapport avait pour objectif d’évaluer le coût de la vie au 
Nunavik en tenant compte des habitudes de consommation des ménages de la région, des prix des biens 
et services et des différences de prix entre le Nunavik et le sud de la province. En d’autres termes, il était 
question d’établir des indices comparatifs du coût de la vie capables de cerner la réalité économique à 
laquelle les ménages nunavimmiuts sont confrontés (Robitaille, Guénard et Duhaime, 2016). Cette étude 
s’est échelonnée sur 16 mois de façon à prendre en compte les variabilités saisonnières dans les habitudes 
de consommation et la structure des prix. L’enquête a été menée auprès de 450 ménages privés, 
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échantillonnés aléatoirement. Les données utilisées pour réaliser les calculs portaient sur 3682 biens et 
services3. Suivant la classification couramment utilisée par Statistique Canada pour le calcul des indices de 
prix à la consommation (IPC), les données utilisées ont été intégrées à huit composantes : aliments; 
logement; dépenses courantes et ameublement; vêtements et chaussures; transport; soins de santé et 
soins personnels; loisir, formation et lecture; boissons alcoolisées et produits du tabac (Robitaille, Guénard 
et Duhaime, 2016). L’exercice a permis d’établir un indice comparatif du coût de la vie au Nunavik. L’indice 
pour l’ensemble des composantes est de 113,1, comparativement à 100 pour la ville Québec, ce qui signifie 
que le coût de la vie est 13,1 % plus élevé au Nunavik (Robitaille, Guénard, Duhaime, 2016). Comme en 
témoigne la figure 1.2, exception faite de la composante portant sur le logement, les indices calculés pour 
chacune des autres composantes sont tous significativement plus élevés au Nunavik qu’à Québec : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1.2   Indice du coût de la vie au Nunavik comparé à Québec (tiré de : Lévesque, 2016, 11 décembre, 
en ligne) 
Il est à noter que les dépenses en alimentation coûtent 48,3 % plus cher au Nunavik qu’à Québec. Il en va 
de même pour les dépenses liées au transport (+ 17,3 %), ainsi que les dépenses courantes (+ 42,6 %) et 
les dépenses liées aux soins de santé et aux soins personnels (+ 23,9 %). Il importe de mentionner que ces 
différences sont observées malgré les mesures de réduction du coût de la vie déjà en vigueur dans la 
région. Le logement social agit actuellement comme une importante mesure de réduction du coût de la 
                                                          
3 Cela représente plus de 5 fois plus d’articles que les 690 biens et services utilisés par Statistique Canada pour le 
calcul de l’IPC. 
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vie (Robitaille, Guénard et Duhaime, 2016). Selon les plus récentes données publiées, le nombre de 
logements privés au Nunavik est de 3 140 unités, c’est-à-dire 3 050 logements loués et 90 logements 
possédés (Duhaime, Lévesque et Caron, 2015). Toutefois, même si les coûts liés au logement sont 28 % 
moins chers au Nunavik qu’à Québec, ils accaparent tout de même entre 22,1 % et 27 % des dépenses des 
ménages nunavimmiutes.  Qui plus est, 68 % des Inuits du Nunavik habiteraient des logements surpeuplés 
(Montpetit, 2014, 22 mars).  
La structure des dépenses au Nunavik diffère de celle de l’ensemble de la province. Alors qu’au Québec 
les dépenses consacrées à l’alimentation et au logement oscillent autour de 41 % des dépenses totales, 
elles représentent plutôt 61 % des dépenses totales au Nunavik, comme en témoigne la figure 1.3 : 
Figure 1.3   Structure des dépenses rapportées par les ménages pour la province de Québec (2014) et le 
Nunavik (2015-2016) (tiré de : Robitaille, Guénard et Duhaime, 2016, p.12)  
Qui plus est, il existe aussi des disparités quant à la structure des dépenses des ménages nunavimmiuts 
basées sur les revenus de ces derniers. Ainsi, 43,3 % du total de l’ensemble des dépenses effectuées par 
les ménages nunavimmiuts à faible revenu sont associés à la composante alimentaire, alors que cette 
même composante accapare 36,6 % du total des dépenses pour les ménages à revenu moyen et 30,5 % 
du total des dépenses pour les ménages à revenu élevé (Robitaille, Guénard et Duhaime, 2016). Dans le 
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même ordre d’idées, les ménages à faible revenu consacrent également une plus grande portion de leur 
budget pour se loger, c’est-à-dire 27 % de leurs dépenses totales, contre 22,3 % et 22,1 % pour les ménages 
à revenu moyen et à revenu élevé respectivement (Robitaille, Guénard et Duhaime, 2016). Comme le 
démontre la figure 1.4, on dénombre une majorité de ménages à faible et moyen revenu au Nunavik : 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1.4    Répartition des ménages nunavimmiuts en fonction de leur niveau de revenu (2015-2016) 
(tiré de : Robitaille, Guénard et Duhaime, 2016, p. 8)  
En tout état de cause, alors qu’ils possèdent pour la plupart un revenu précaire, un panier d’épicerie que 
les ménages nunavimmiuts payeraient 100 $ à Québec leur en coûte 148 $ au Nunavik.  
1.2.2. L’Eeyou Istchee 
Un exercice assez semblable a été mené en Eeyou Istchee4 pour l’année 2011. En effet, 16 magasins 
d’Eeyou Istchee, 5 magasins de la Jamésie et 3 magasins de l’Abitibi ont été visités de façon à établir le 
coût du panier à provisions nutritif (PPN) en Eeyou Istchee. À noter que le PPN comprend 71 aliments de 
base, nutritifs et à faible coût (Conseil Cri de la santé et des services sociaux de la Baie James (CCSSSBJ), 
2013). Le coût moyen du PPN pour une famille de quatre personnes était de 312,47 $ par semaine, tandis 
qu’il se chiffrait 418,41 $ pour une famille de six personnes. Il en coûtait au moins dix dollars par jour par 
personne pour bien manger en Eeyou Istchee en 2011 (CCSSSBJ, 2013). Une famille à revenu moyen, 
composée de deux adultes et de deux enfants consacrerait donc 21 % de ses revenus pour se procurer le 
                                                          
4 Le secteur de la Baie-James est maintenant appelé Eeyou Istchee Baie-James. Toutefois, dans le cadre de cet essai, 
le terme Eeyou Istchee fera référence au territoire des Cris tandis que la Jamésie fera référence aux parties habitées 
par les Allochtones (Jamésiens).  
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PPN. Ce pourcentage est deux fois plus élevé pour une famille à revenu moyen composée d’un adulte et 
de deux enfants, tandis qu’il est quatre fois plus élevé pour une famille à faible revenu; dans le dernier cas, 
le PPN accapare environ 80 % des revenus familiaux. C’est donc dire qu’en Eeyou Istchee, lorsqu’une 
famille à faible revenu gagne 100 $, environ 80 $ sont consacrés au PPN. À titre comparatif, le PPN pour 
une famille de quatre personnes à Montréal et en Jamésie était de 207,72 $ et 226,21 $ respectivement 
(CCSSSBJ, 2013).  
Le coût de panier à provisions nutritif a été calculé à nouveau en 2016. À l’aide d’une démarche semblable, 
il a été établi que le coût moyen du PPN pour une famille de quatre personnes était maintenant de 321,93 
$ par semaine, tandis qu’il se chiffrait désormais à 430 $ par semaine pour une famille de six personnes. Il 
en coûtait onze dollars par jour par personne pour bien manger en Eeyou Istchee en 2016 (Conseil Cri de 
la santé et des services sociaux de la Baie James (CCSSSBJ), 2016. Les familles à faible revenu 
consacreraient donc autour de 75 % de leurs revenus pour se procurer le PPN. À noter qu’une famille sur 
quatre subsiste à l’aide d’un faible revenu en Eeyou Istchee, un pourcentage quatre fois plus élevé qu’en 
Jamésie. À titre comparatif, le PPN pour une famille de quatre personnes à Montréal et en Jamésie était 
de 226,07 $ et de 246,19 $ respectivement (CCSSSBJ, 2016).  
Il apparaît que le coût du PPN est plus élevé dans la région d’Eeyou Istchee que dans la plupart des autres 
régions du Québec. Qui plus est, le coût moyen du PPN est plus élevé dans l’Eeyou Istchee que dans le 
reste de la Jamésie, alors que ces deux entités partagent le même territoire (se référer à l’annexe 2 pour 
la carte des communautés autochtones situées dans le nord du Québec). Le choix d’aliments nutritifs 
semble limité à certaines communautés et il apparaît difficile d’obtenir une variété de ces mêmes aliments 
dans les plus petits commerces. Pour finir, bien manger se veut donc complexe pour les familles à faible 
revenu en Eeyou Istchee. (CCSSSBJ, 2016) 
1.2.3. Kawawachikamach 
À la suite de la signature de la Convention du Nord Est Québécois en 1978, le gouvernement du Québec 
s’est retrouvé responsable de la gestion du système de santé de la communauté naskapie de 
Kawawachikamach. Il a alors tenté de résoudre les divers problèmes sociaux, notamment en santé, de 
cette population, sans toutefois obtenir de réels succès (Hémond, 2012). En l’an 2000, la communauté 
naskapie a exprimé le désir de gérer son système de santé afin de répondre à des besoins spécifiques 
auprès de sa population, notamment sur le plan culturel. Québec a alors octroyé la gestion d’un centre 
local de services communautaires (CLSC) aux Naskapis. L’entité est indépendante du centre intégré de 
santé et de services sociaux (CISSS) de la Côte-Nord, qui dessert l’ensemble des communautés autochtones 
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et allochtones de la Côte-Nord (Hémond, 2012). À travers la documentation rendue disponible par ce CLSC, 
il semble que les Naskapis soient plus à risque de souffrir de diabète de type 2. En effet, 28 % de la 
population de Kawawachikamach est touchée par ce type de diabète, qui peut être causé par une 
prédisposition génétique, un surplus de poids ou un manque d’activité physique. Le CLSC indique que cette 
situation s’explique par le fait que les Autochtones sont plus à risque de souffrir de problèmes de santé 
que les autres des citoyens du Québec. Il serait question d’une espérance de vie inférieure de six à sept 
ans, d’une exposition quatre fois plus élevée aux carences en soins de santé, d’un risque d’embonpoint et 
de diabète deux à trois fois plus élevé, ainsi que d’un risque de contracter la tuberculose de 8 à 10 fois plus 
élevé que les autres citoyens du Québec (Centre local de services communautaire naskapi, 2011).  
1.2.4. Les réserves innues de la Côte-Nord 
L’ERSPN de 2008 fournit un portrait de la santé et du bien-être des populations autochtones. Cette 
enquête cible notamment les Naskapis et les Innus au Québec et elle émet plusieurs constats pertinents 
en l’espèce. La proportion d’adultes des Premières Nations qui pratiquent la chasse, la pêche, le piégeage 
et la cueillette d’aliments est passée de 31,9 % à 22,1 % depuis l’ERSPN de 2003. Pour près de neuf adultes 
sur dix ayant répondu au sondage, quelqu’un a partagé des aliments traditionnels avec des membres de 
leur ménage au cours des 12 mois précédant l’ERSPN. Environ un adulte sur quatre rapporte avoir souvent 
consommé de grands mammifères terrestres et du poisson d’eau douce durant l’année précédant 
l’enquête. Ces données témoignent de l’importance des activités de subsistance traditionnelles et du 
partage au sein non seulement des réserves innues, mais de la plupart des communautés autochtones 
canadiennes. Il importe de mentionner que la proportion d’adultes ayant souvent consommé des aliments 
traditionnels au cours de l’année précédant l’ERSPN est plus importante dans les communautés éloignées 
et isolées que dans les communautés urbaines et rurales. Malgré l’apport des aliments traditionnels, plus 
de la moitié (54,2 %) des ménages des Premières Nations ayant répondu à l’ERSPN sont classés comme 
étant en état d’insécurité alimentaire modérée à grave. Un adulte sur cinq a rapporté avoir réduit la taille 
de ses repas ou même sauté certains repas en raison d’un manque d’argent. Certains d’entre eux ont 
même dû le faire presque tous les mois au cours de l’année précédant l’enquête. (CGIPN, 2012) 
Il apparaît que les ménages des Premières Nations sont beaucoup plus en état d’insécurité alimentaire 
que le reste des ménages canadiens. Les communautés inuites, cries, naskapies et innues du Québec ont 
expérimenté l’insécurité alimentaire de diverses façons. Il demeure qu’à mesure que le revenu diminue, 
la prévalence de l’insécurité alimentaire augmente, car le budget consacré à l’épicerie est adaptable, et il 
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appert que l’insécurité alimentaire liée au revenu est élevée auprès des populations autochtones du nord 
du Québec (CGIPN, 2012). 
1.3.    Le Plan Nord et le nord du Québec 
En mai 2011, le gouvernement du Québec dévoile le Plan Nord, un ambitieux projet de développement 
durable et de mise en valeur des ressources du Nord québécois, qu’il présente comme l’un des plus grands 
chantiers de développement économique, social et environnemental de notre époque (Secrétariat au Plan 
Nord, 2015). Avec la réélection du Parti libéral du Québec (PLQ) en 2014, la province assiste à la 
renaissance du Plan Nord, un des principaux axes d’intervention de la relance économique du Québec sous 
le nouveau parti au pouvoir. Dans la foulée, le gouvernement de Philippe Couillard réaffirme la 
participation des communautés locales et autochtones au projet dans le respect des principes du 
développement durable, des cultures et des identités (Secrétariat au Plan Nord, 2015). Le 8 avril 2015, le 
premier ministre présente le nouveau Plan Nord et annonce l’injection de 1,3 milliard des fonds publics 
afin de favoriser sa mise en œuvre (Shields, 2015, 8 avril). À cette étape, il importe de mentionner que le 
Plan Nord est un projet qui s’échelonnera sur 25 ans, la réalisation étant divisée en cinq plans d’action 
quinquennaux (Secrétariat au Plan Nord, 2015). Le territoire visé comporte des ressources naturelles 
importantes, diversifiées, mais difficilement accessibles et localisées dans un environnement fragile. De 
surcroît, cet immense territoire demeure peu peuplé. Plusieurs de ces communautés, pour la plupart 
autochtones, accusent encore un retard sur le plan des services et des conditions de vie (Secrétariat au 
Plan Nord, 2015). Ce territoire est donc porteur de multiples réalités, il est donc conséquent de parler des 
territoires du Plan Nord.    
La relance du Plan Nord s’effectue sur le même territoire que le projet initial, lequel s’étend au nord du 
49e parallèle, puis au nord du fleuve Saint-Laurent et du golfe du Saint-Laurent sur une superficie de près 
de 1,2 million de kilomètres carrés (km2), représentant 72 % de la superficie du Québec (se référer à 
l’annexe 2 pour la carte du territoire d’application du Plan Nord). Le territoire est l’hôte de 120 000 
habitants, le tiers de ces individus étant autochtone, répartis entre 31 communautés autochtones et 32 
communautés allochtones (Secrétariat au Plan Nord, 2015). Alors que ces dernières sont majoritairement 
jeannoises5, jamésiennes et nord-côtières, les communautés autochtones sont réparties entre quatre 
nations : Inuit, Crie, Naskapie et Innue. Le territoire est donc régi en grande partie par la Convention de la 
Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ) et la Convention du Nord Est Québécois (CNEQ) (Secrétariat au 
                                                          
5 Les habitants du Lac-Saint-Jean situés sur le territoire du Plan Nord.  
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Plan Nord, 2015). Le nord du Québec comporte trois régions administratives : la Côte-Nord, le Nord-du-
Québec et le Saguenay-Lac-Saint-Jean. Comme le Saguenay-Lac-Saint-Jean semble peu concerné par le 
Plan Nord et que la région administrative ne contient qu’une seule réserve autochtone, la réserve 
Mashteuiatsh appartenant à la nation innue, seules les régions administratives de la Côte-Nord et du Nord-
du-Québec seront abordées dans le présent essai.  
1.3.1. La Côte-Nord 
La région de la Côte-Nord longe le fleuve Saint-Laurent et s’étend de la rivière Saguenay jusqu’au Labrador 
(T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). 
Elle comporte 33 municipalités, réparties à travers six municipalités régionales de comté (MRC) : MRC de 
Caniapiscau, MRC de Minganie, MRC de la Haute-Côte-Nord, MRC de Sept Rivières, MRC du Golfe-du-
Saint-Laurent et MRC de Manicouagan (Gouvernement du Québec, 2017a). Baie-Comeau et Sept-Îles 
accueillent la moitié de la population de la Côte-Nord. Cette dernière abrite aussi 21 territoires ne faisant 
pas partie d’une MRC, dont huit réserves autochtones : Essipit, La Romaine, Lac John, Uashat-Maliotenam, 
Matimekosh, Mingan, Natashquan, Pessamit (Gouvernement du Québec, 2017a). Comme le territoire de 
la nation innue ne fait pas l’objet d’un traité, les Innus sont toujours sous l’égide de la Loi sur les indiens 
(1876), d’où la présence de réserves dans la région de la Côte-Nord. Pour parler de leur territoire 
traditionnel, celui sur lequel leurs ancêtres se déplaçaient, les Innus utilisent le terme Nitassinan (T. Rodon, 
notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). Le Nitassinan 
est d’ailleurs représenté à l’annexe 2. Un village naskapi, Kawawachikamach, de même qu’une terre 
réservée aux Naskapis, sont aussi compris dans la région administrative de la Côte-Nord (Gouvernement 
du Québec, 2017a). Cette dernière se veut la plus septentrionale des régions agricoles du Québec. Bien 
que la pêche représente l’activité bioalimentaire la plus importante, l’agriculture occupe une place de plus 
en plus importante, les sols de la région favorisant la culture de petits fruits6 et de la pomme de terre.  Il 
demeure que l’agriculture de la région vise principalement à répondre aux besoins en légumes frais des 
Nord-Côtiers, et ce, à l’aide de techniques novatrices, comme la permaculture. Conséquemment, le 
commerce au détail représente le principal employeur dans l’industrie bioalimentaire de la Côte-Nord. 
Pour en revenir à la pêche, la pêche commerciale et la transformation des produits marins, tels le crabe 
des neiges et la crevette, sont devenues le créneau d’excellence de la région. Dans cette optique, de 
nombreux partenariats se sont développés entre les communautés innues et l’industrie régionale de la 
pêche (Gouvernement du Québec, 2017a). Toutefois, la Côte-Nord est davantage reconnue pour 
                                                          
6 Canneberge, chicouté, bleuet, graine rouge, baie d’argousier, camesrise et camarine noire.  
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l’exploitation et la transformation des ressources naturelles. En outre, les alumineries présentes à Baie-
Comeau et à Sept-Îles produisent une majeure partie de l’aluminium utilisée au Québec (Gouvernement 
du Québec, 2017a). Depuis 2010, le revenu disponible par habitant de la Côte-Nord se situe au-dessus de 
la moyenne québécoise. En 2014, il a cependant diminué, pour atteindre 26 917 $, comparativement 
26 046 $ pour l’ensemble du Québec, comme le démontre la figure 1.5 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1.5   Revenu personnel disponible par habitant pour la Côte-Nord et l’ensemble du Québec, de 
2010 à 2014 (tiré de : Ministère Économie, Science et Innovation, 2016a, en ligne) 
L’écart positif entre la Côte-Nord et le reste de la province est désormais à 3,3 %. De plus, après avoir 
augmenté en 2013, l’indice de développement économique a chuté à son niveau le plus bas en dix ans, 
c’est-à-dire 87,6 points. Mesure visant à cerner la réalité économique, l’indice de développement 
économique des régions repose sur quatre composantes : la démographie, le marché du travail, le revenu 
et la scolarité. C’est précisément le recul de ces quatre composantes qui explique la baisse de l’indice pour 
la Côte-Nord. (Ministère Économie, Science et Innovation, 2016a).  
Pour ce qui est de la nation innue, avec ses 16 000 membres, elle est la deuxième nation autochtone la 
plus populeuse du Québec après la nation Mohawk qui compte plus de 16 200 membres. Comme 
mentionné précédemment, huit7 des neuf communautés innues sont situées sur la Côte-Nord, l’autre 
étant situées au Lac-Saint-Jean (Secrétariat aux affaires autochtones, 2009a). Il est possible d’affirmer que 
                                                          
7 La communauté innue de Matimekosh, près de Schefferville, fait partie de la région administrative de la Côte-
Nord. 
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les communautés innues sont très différentes les unes des autres, tant par leur situation géographique 
que par leur développement socioéconomique. En effet, il semble ardu d’assurer le développement 
durable de l’ensemble des communautés innues, ces dernières étant caractérisées par un taux de 
chômage environ deux à trois fois plus élevé que celui de l’ensemble du Québec (Charest, 2009). Pour 
plusieurs intervenants, cela s’explique par un développement autochtone asymétrique entre les 
conventionnés, notamment les Cris, et les non conventionnés, comme les Innus (Charest, 2009). Un autre 
facteur avancé est l’accroissement marqué de la population innue dans les dernières décennies. En effet, 
il question de 15 000 innues pour l’ensemble des communautés, alors que cette même population 
n’atteignait même pas la moitié de ce chiffre il y a 25 ans (Charest, 2009).  
Comme mentionné antérieurement, le village de Kawawachikamach se trouve sur la Côte-Nord. Il s’agit 
du seul village naskapi au Québec et il abrite la quasi-totalité des 850 membres de la nation naskapie.  En 
1978, les Naskapis ont signé la CNEQ et ils sont devenus les propriétaires exclusifs d’un territoire de 326 
km2. Depuis, ils disposent aussi d’un territoire exclusif de chasse, de pêche et de piégeage qui s’étend sur 
4 144 km2. En 1984, la Loi sur les Cris et les Naskapis soustrait ces derniers à la Loi sur les Indiens et leur 
confère alors une grande autonomie administrative. (Secrétariat aux affaires autochtones, 2009b) 
1.3.2. Le Nord-du-Québec 
La région administrative du Nord-du-Québec s’étend au nord du 49e parallèle et couvre un peu plus de la 
moitié de la superficie totale du Québec. Elle est bordée par la baie James et la baie d’Hudson, à l’ouest, 
par le détroit d’Hudson et par la baie d’Ungava, au nord, tandis que sa frontière orientale correspond à 
celle du Labrador. Il s’agit de la région la moins peuplée du Québec (T. Rodon, notes de cours MOOC Le 
Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017).  Les habitants allochtones de la région 
sont appelés les Jamésiens et ils sont principalement répartis à travers cinq municipalités situées entre le 
49e et le 55e parallèle. Ils totalisent une population d’environ 14 000 individus. Deux nations autochtones 
résident aussi dans cette région administrative, les Inuits et les Cris, et peuplent quatorze et neuf villages 
respectivement (Gouvernement du Québec, 2017b). Conséquemment, différentes modalités de gestion 
administrative s’appliquent à la région du Nord-du-Québec, dépendamment si l’on se trouve au nord du 
55e parallèle, la gestion tombe sous l’égide de l’Administration régionale Kativik (ARK), tandis qu’au sud, il 
est question de l’Administration régionale Baie-James (ARBJ), du Gouvernement de la nation crie (GNC) et 
du Gouvernement régional d’Eeyou Istchee-Baie-James (GREIBJ) (Gouvernement du Québec, 2017b). Les 
principales activités y sont la pêche commerciale, la transformation de produits marins et la culture de 
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petits fruits8. Récemment, le Nord-du-Québec enregistre une hausse des entreprises agricoles à travers la 
permaculture, la culture en serre et la culture en champs; le secteur des bleuetières et des cannebergières 
est d’ailleurs en croissance dans cette région (Gouvernement du Québec, 2017b). Reste que le Nord-du-
Québec se distingue surtout par ses importantes ressources hydroélectriques, minières et forestières. De 
2010 à 2014, le revenu disponible par habitant dans cette région administrative s’est chiffré sous la 
moyenne québécoise, pour atteindre 23 628 $ comparativement à 26 046 $ pour l’ensemble du Québec 
en 2014. Toutefois, l’écart négatif relié au revenu s’est rétréci, par rapport au reste du Québec, pour 
s’établir à 9,3 % en 2014, comme en témoigne la figure 1.6 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1.6   Revenu personnel disponible par habitant pour le Nord-du-Québec et l’ensemble du Québec, 
de 2010 à 2014 (tiré de : Ministère Économie, Science et Innovation, 2016b, en ligne) 
Après avoir significativement augmenté en 2013, l’indice de développement économique du Nord-du-
Québec a diminué en 2014 à son plus bas niveau enregistré, c’est-à-dire 86,3 points (Ministère Économie, 
Science et Innovation, 2016b). En 2015, le Nord-du-Québec et la Côte-Nord ont connu une hausse de 
l’emploi avec la création de 1700 postes, ces gains n’ont toutefois pas effacé les pertes d’emploi, qui se 
chiffraient à 4100 postes en 2014.  Il importe de mentionner qu’historiquement, le taux de chômage de la 
Côte-Nord et du Nord-du-Québec est généralement supérieur à celui du reste du Québec. En effet, le taux 
de chômage pour ces régions s’est établi à 9,8 % comparativement à 7,6 % pour le reste de la province en 
                                                          
8 Bleuet, canneberge et chicouté.  
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2015. Cette augmentation de 1 % par rapport à l’année précédente s’explique par l’arrivée massive sur le 
marché du travail de personnes à la recherche d’un emploi (Ministère Économie, Science et Innovation, 
2016b). Dans un autre ordre d’idées, l’industrie du tourisme possède un fort potentiel dans le Nord-du-
Québec, notamment sur le plan de l’intégration des autochtones au marché du travail, car la région offre 
de nombreuses pourvoiries et elle est reconnue pour ses expéditions de chasse au caribou (Gouvernement 
du Québec, 2017b).  
Comme mentionné précédemment, la région d’Eeyou Istchee correspond au territoire ancestral de la 
nation crie. Un total de neuf communautés cries résident donc dans la région administrative du Nord-du-
Québec et la population crie s’élèvent à 14 500 individus. En 1975, ils signent, avec les Inuits et les 
gouvernements du Québec et du Canada, la CBJNQ, qui leur assure la propriété ou l’usage exclusif de 
territoires couvrant 5 544 km2, de même que des droits exclusifs de chasse, de pêche et piégeage sur une 
superficie de 69 995 km2. Ils obtiennent aussi des indemnités pour la prise en charge et le financement 
d’obligations gouvernementales dans les domaines de la santé et des services sociaux, de l’éducation et 
de la sécurité du revenu. La CBJNQ a donc amené la création d’institutions et d’organismes administratifs 
cris, de même que de nombreuses entreprises qui participent à l’essor économique de la population crie. 
(Secrétariat aux affaires autochtones, 2009c) 
Le territoire des Inuits du Québec, le Nunavik, est situé au nord du 55e parallèle et couvre le tiers du nord 
du Québec. Près de 90 % des 11 000 habitants du Nunavik sont des Inuits. Les habitants de la région sont 
répartis dans 14 communautés. Aucun des villages du Nunavik n’est connecté au réseau routier, ni même 
au réseau électrique du Québec. Le transport de biens et de personnes se fait par avion et par bateau 
durant l’été (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à 
avril 2017). Au début des années 1950, les Inuits sont passés très vite du nomadisme à la sédentarité, ce 
qui a grandement bouleversé leur mode de vie. Encore aujourd’hui, ils tentent de préserver leur valeur et 
leur culture tout en essayant de s’adapter à cette nouvelle réalité (Secrétariat aux affaires autochtones, 
2009d). Tout comme les Cris, les Inuits ont ratifié la CBJNQ en 1975 et de nombreux organismes ont alors 
été créés, comme la Société Makivik, constituée en 1978, qui se veut la porte-parole des Inuits en ce qui 
concerne la protection de leurs droits et de leurs intérêts liés à la CBJNQ. Également créée en 1978, 
l’Administration régionale Kativik (ARK) exerce ses compétences dans de nombreux domaines de 
l’administration publique, comme le développement économique. Le mouvement coopératif, avec la 
Fédération des coopératives du Nouveau-Québec, ainsi que la Société Makivik, jouent un rôle de premier 
plan dans l’évolution socioéconomique du Nunavik (Secrétariat aux affaires autochtones, 2009d). Au cours 
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des dernières années, les Inuits du Nunavik et le gouvernement du Québec ont conclu l’Entente Sanarrutik, 
afin d’accélérer le développement économique et communautaire de la région, ainsi que l’Entente 
Sivunirmut qui visait à regrouper une majeure partie du financement provenant de divers ministères en 
une seule enveloppe globale. Depuis les années 1980, les Inuits du Nunavik travaillent à se doter d’une 
institution gouvernementale qui leur est propre (Secrétariat aux affaires autochtones, 2009d).  
Il existe donc de nombreuses disparités entre les territoires et les communautés concernés par le Plan 
Nord, tant au niveau du revenu, de l’emploi, des institutions et des infrastructures. Toutefois, le Nord-du-
Québec et la Côte-Nord possèdent un point en commun : un fort potentiel agroalimentaire. C’est 
précisément ce pour quoi le gouvernement du Québec prévoit la mise en place d’un modèle bioalimentaire 
nordique dans le cadre du Plan Nord.  
1.3.3. Le Plan Nord et l’implantation d’un modèle bioalimentaire 
Le gouvernement du Québec mentionne qu’à l’horizon 2035, le Plan Nord aura permis la mise en valeur 
du potentiel diversifié du territoire, au bénéfice des populations locales et de tout le Québec, dans le cadre 
d’un développement durable exemplaire priorisant une approche intégrée, cohérente et responsable. 
Dans cette optique, le gouvernement du Québec prévoit effectivement la mise en place d’un modèle 
bioalimentaire nordique durable basé sur le potentiel du territoire. Il affirme que l’économie et l’emploi 
dans plusieurs communautés nordiques côtières ont longtemps reposé sur l’exploitation d’un certain 
nombre d’espèces marines, comme la morue, dont les stocks périclitent. C’est pourquoi le gouvernement 
du Québec prévoit trouver des débouchés pour d’autres espèces marines moins exploitées, encourager 
l’adoption de pratiques de pêche plus écoresponsables et favoriser l’agroalimentaire à travers l’utilisation 
des infrastructures. Il avance notamment la mise en valeur de certains produits de la mer, comme la 
crevette nordique et le crabe des neiges, ainsi que la cueillette de champignons sauvages et d’autres 
produits non ligneux servant à de nombreux usages commerciaux, comme les additifs alimentaires, les 
huiles essentielles et les produits ornementaux. Les petits fruits nordiques, comme le bleuet, l’airelle du 
nord et la chicoutai, dont certains sont riches en substances bénéfiques pour la santé, constituent 
également un élément que cherche à mettre en valeur le gouvernement du Québec. Des entreprises se 
développent notamment pour les mettre en marché. (Secrétariat au Plan Nord, 2015) 
Le gouvernement du Québec reconnaît que le coût élevé des aliments dans le nord, en raison notamment 
des frais élevés de transport, et des lacunes sur le plan de la qualité, de la diversité et de la salubrité, ont 
des répercussions négatives sur la santé et l’espérance de vie de populations autochtones vivant dans le 
nord du Québec. De façon à contrecarrer ce phénomène, il veut développer une production agricole 
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impliquant la transformation et la distribution des aliments à l’échelle locale. Pour ce faire, il prévoit 
fournir un appui adapté aux collectivités locales et autochtones isolées qui investissent de façon à hausser 
la production locale d’aliments et ainsi réduire leur dépendance aux aliments coûteux importés du sud. 
Comme mentionné précédemment, le gouvernement du Québec prévoit aussi supporter le 
développement des filières de petits fruits nordiques et de produits non ligneux. Pour finir, il veut outiller 
les collectivités locales et autochtones isolées sur le plan de l’application de bonnes pratiques en lien avec 
la salubrité des aliments lors de la production, de la restauration et de la vente au détail. (Secrétariat au 
Plan Nord, 2015) 
 Dans un autre ordre d’idées, d’ici 2035, le gouvernement du Québec prévoit consacrer 50 % du territoire 
du Plan Nord à des fins autres qu’industrielles, c’est-à-dire à la sauvegarde de l’environnement et de la 
biodiversité. Pour ce faire, il mise sur l’amélioration des connaissances sur les différents écosystèmes 
présents sur le territoire de façon à cibler les mesures de conservation les plus efficaces (Secrétariat au 
Plan Nord, 2015). Comme plusieurs communautés autochtones dépendent encore des activités 
traditionnelles de subsistance pour assurer une partie de leur alimentation, ces engagements en 
protection de l’environnement et de la biodiversité s’avèrent non négligeables quant à la situation 
alimentaire dans le nord du Québec. 
Bien que le Plan Nord n’aborde pas de front la question de la sécurité alimentaire, il aborde toutefois la 
question du prix, de la qualité et de la salubrité des marchandises. Dans une perspective de 
développement économique, il prévoit instaurer un modèle bioalimentaire nordique et ainsi exploiter le 
potentiel agroalimentaire que recèlent les 1,5 million d’hectares de sols arables dans le Québec nordique. 
Il prévoit aussi protéger 50 % de ce même territoire de façon à préserver l’environnement fragile qui se 
situe au nord du 49e parallèle, une initiative qui pourrait s’avérer bénéfique pour la poursuite des activités 
de subsistance traditionnelles des communautés autochtones.  
1.3.4. L’accès au Québec nordique 
Comme indiqué dans le plan d’action 2015-2020 du Plan Nord, qu’il s’agisse de ports, de chemins de fer, 
d’aéroports ou de routes, ces infrastructures, et leur développement stratégique à long terme, 
représentent la clé de voûte du déploiement du Plan Nord (Secrétariat au Plan Nord, 2015, p. 34). Le 
réseau routier et ferroviaire situé au nord du 49e parallèle permet déjà l’accès à une partie importante du 
territoire. La route de la Baie-James, asphaltée et déneigée en hiver, permet de se rendre de Matagami à 
Radisson et de là jusqu’à Chisasibi. La route Transtaïga s’étend vers l’est et rejoint la route de la Baie-James 
au kilomètre 542. La route du Nord donne accès à la partie sud de la route de la Baie-James, elle s’étend 
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du kilomètre 275 de cette dernière jusqu’à Chibougamau, c’est-à-dire sur une distance de 406 kilomètres. 
La route Natashquan – Blanc-Sablon s’étend sur une longueur de 375 kilomètres le long du littoral nord 
du golfe du Saint-Laurent et permet de rejoindre la Minganie. La route Chibougamau – Monts Otish, de 
même que la route Baie-Comeau – Fermont, représentent d’autres moyens d’accès au nord du Québec 
(Dufour, 2011). Dans l’optique d’améliorer l’accès au Nord, le gouvernement du Québec a établi des 
priorités d’action en matière de transport sur le territoire du Plan Nord pour la période 2015-2020, c’est-
à-dire : assurer la pérennité des infrastructures au Nunavik; accroître l’accessibilité du port de Sept-Îles 
afin de répondre aux besoins des compagnies minières; augmenter la capacité de la desserte ferroviaire 
entre la fosse du Labrador et le port de Sept-Îles, toujours dans l’objectif de répondre aux besoins des 
compagnies minières et poursuivre l’amélioration des aéroports nordiques (Secrétariat du Plan Nord, 
2015).  
Dans la foulée de la relance du Plan Nord, le gouvernement du Québec a mis en branle la Stratégie 
maritime du Québec. En appui aux activités du Plan Nord, cette dernière vise à exploiter la partie nordique 
du territoire maritime de la province qui s’étend sur plus de 2700 kilomètres (Gouvernement du Québec, 
2015). Le gouvernement du Québec affirme que les côtes septentrionales du Québec constituent un 
élément socioéconomique indispensable pour la plupart des communautés nordiques, d’où l’importance 
d’un accès maritime efficace. En effet, un tel accès pourrait assurer l’approvisionnement de base des 
communautés nordiques en biens et services et faciliter leur développement économique ainsi que leur 
épanouissement social (Gouvernement du Québec, 2015). À l’aide de cette stratégie, le gouvernement du 
Québec vise à développer l’économie maritime de manière durable en modernisant et en assurant la 
pérennité de l’industrie des pêches et de l’aquaculture, et ce, tout appuyant une gestion durable des 
ressources halieutiques. Dans cette optique, il a annoncé un investissement de 15 millions de dollars sur 
trois ans afin de soutenir l’industrie des pêches, comme l’industrie du loup marin par exemple, et 
l’aquaculture commerciale (Gouvernement du Québec, 2015). Le gouvernement du Québec prévoit des 
retombées économiques locales grâce à la création de 30 000 emplois directs d’ici 2030, dont 9 000 d’ici 
2020. Il cherche par la même occasion à revitaliser certains territoires en facilitant la mise en valeur du 
patrimoine maritime. Pour finir, le gouvernement du Québec maintient vouloir protéger le territoire 
maritime et ses écosystèmes à travers la Stratégie maritime du Québec, et ce, grâce à une amélioration 
de la gestion des risques liés au transport maritime (Gouvernement du Québec, 2015). 
Ainsi, le nord du Québec possède un fort potentiel lié à l’exploitation des ressources. Le gouvernement du 
Québec, ainsi que les différentes régions administratives présentes sur le territoire du Plan Nord, aspirent 
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à tirer profit de ces atouts. Bien que les ressources minières, hydroélectriques et forestières soient mises 
de l’avant, il demeure que le gouvernement du Québec compte investir dans la mise sur pied du modèle 
bioalimentaire nordique au profit des communautés locales. Qui plus est, la simple bonification du réseau 
de transport dans le nord du Québec peut s’avérer bénéfique pour les communautés autochtones situées 
au nord du 49e parallèle, dans la mesure où les améliorations apportées favorisent le transport de denrées 
alimentaires de qualité à des prix raisonnables. Toutefois, selon les données disponibles, le gouvernement 
du Québec semble privilégier les infrastructures de transport permettant l’accès aux territoires ayant le 
plus important potentiel économique et ces derniers ne concordent pas toujours avec l’emplacement des 
communautés autochtones, notamment dans le cas des Inuits (Dufour, 2011).  
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2. OBJECTIFS, FINALITÉ, BESOINS, CONTRAINTES ET PARTIES PRENANTES 
Ce chapitre établit les objectifs, la finalité, les besoins et les contraintes en lien avec la réalisation de l’essai, 
ainsi que les diverses parties prenantes concernées par la question de la sécurité alimentaire des 
populations autochtones situées dans le nord du Québec.  
2.1. Objectifs 
Le présent essai vise à aborder la question de la sécurité alimentaire pour les populations autochtones 
situées dans le nord du Québec, et ce, dans un contexte de relance du Plan Nord. L’objectif général, ainsi 
que les objectifs spécifiques, visés quant à la réalisation de l’essai sont présentés au tableau 2.1.  
Tableau 2.1 Objectif général et objectifs spécifiques 
 
Objectif général 
Analyser la situation alimentaire des communautés 
autochtones établies sur le territoire du Plan Nord afin 
d’émettre des pistes de solution quant au maintien 
et/ou l’atteinte de la sécurité alimentaire par ces 
dernières.  
Objectif spécifique (1) 
Apprécier la situation alimentaire actuelle des 
communautés autochtones concernées par le Plan 
Nord. 
Objectif spécifique (2) Évaluer les impacts possibles de la relance du Plan Nord 
sur la sécurité alimentaire au nord du 49e parallèle. 
Objectif spécifique (3) 
Déterminer les pratiques et les usages permettant 
d’atteindre ou de consolider la sécurité alimentaire 
dans le nord du Québec et identifier des moyens de les 
valoriser.  
 
2.2. Finalité 
Le présent essai vise à fournir des pistes de solution favorisant l’atteinte ou le maintien de la sécurité 
alimentaire pour les communautés autochtones établies dans le nord du Québec, et ce, dans un contexte 
de relance du Plan Nord. À noter que l’essai ne tente pas uniquement de mesurer les bénéfices et les coûts 
associés à la mise en branle du Plan Nord sur le plan de la sécurité alimentaire. Il est plutôt question 
d’apprécier la situation alimentaire actuelle de ces communautés pour ensuite mettre le tout en 
perspective avec les impacts prévus dans le cadre du Plan Nord, et ce, dans l’optique de mesurer le 
caractère durable de la situation alimentaire à laquelle font face les autochtones résidant au nord du 49e 
parallèle. Ultimement, des pistes de solution devraient émaner de cette analyse et ces dernières devraient 
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permettre d’atteindre ou de consolider la sécurité alimentaire des communautés autochtones résidant 
dans le Québec nordique. 
2.3. Besoins 
La sécurité alimentaire revêt de multiples dimensions. Conséquemment, les besoins auxquels l’essai tente 
de répondre sont multiples et ils s’expriment à travers les nombreuses dimensions constituant la sécurité 
alimentaire, c’est-à-dire la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité. Ainsi, les pistes de solution 
priorisées à la suite de l’analyse de la situation alimentaire des communautés autochtones résidant dans 
le nord du Québec devront favoriser l’obtention d’une quantité suffisante de nourriture, de nature et de 
qualité appropriée, faciliter l’acquisition par les autochtones des aliments nécessaires à un régime 
alimentaire nourrissant et permettre un apport adéquat en nutriments et en énergie. Encore plus 
important, les pistes de solution priorisées devront contribuer à la durabilité de la sécurité alimentaire 
chez les autochtones du Québec nordique à travers le temps et peu importe la région concernée. À noter 
que la section 3 portant sur la méthodologie établit en détail les différents critères utilisés pour évaluer la 
sécurité alimentaire.  
2.4. Contraintes 
Les contraintes quant à la réalisation de l’essai sont davantage rattachées à la recherche d’information. 
Tout d’abord, il existe une pluralité d’acteurs impliqués dans les diverses composantes de la sécurité 
alimentaire chez les autochtones résidant au nord du Québec. Qui plus est, les intervenants n’arrivent pas 
à s’entendre sur une définition de la sécurité alimentaire. Conséquemment, les sources de données sont 
dispersées et variées, ce qui empêche une consultation exhaustive de l’ensemble de la littérature. 
Dépendamment de la composante de la sécurité alimentaire concernée et des acteurs impliqués, les 
données disponibles s’avèrent plus développées ou plus restreintes. Par exemple, dans le cas des Cris de 
la Baie-James et des Inuits du Nunavik, les institutions en place ont produit de nombreux documents 
faisant état de la situation alimentaire dans leur région respective. À l’opposé, il est plus ardu d’obtenir le 
même type de documents pour les Innus et les Naskapis. Il existe donc une certaine asymétrie dans la 
documentation disponible, dépendamment des communautés concernées.  
Ensuite, le territoire est vaste et les communautés qui l’habitent présentent des différences sur les plans 
économiques, politiques et sociaux. La situation alimentaire n’est donc pas homogène pour l’ensemble 
des communautés concernées. Il importe donc de tenir compte des contextes culturels, économiques, 
environnementaux, politiques et sociaux hétérogènes dans l’identification des pistes de solution visant à 
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atteindre ou à consolider la sécurité alimentaire des Cris, des Innus, des Inuits et des Naskapis présents au 
nord du 49e parallèle.  
Pour finir, la relance du Plan Nord est récente. Pour cette raison, la littérature sur le sujet s’avère assez 
récente et peu étoffée sur certains aspects de ce chantier de développement économique, 
environnemental et social. Le volet minier occupe notamment une place de choix dans la littérature 
produite alors que le volet alimentaire fait figure d’enfant pauvre. À cette étape de la réalisation du projet, 
les impacts prévus sont purement spéculatifs, notamment en ce qui a trait à la sécurité alimentaire. Reste 
que les préoccupations liées à la situation alimentaire des autochtones présents dans le nord du Québec 
demeurent légitimes, et ce, même à l’absence de données.  
2.5. Parties prenantes 
Comme les parties prenantes concernées par la question de la sécurité alimentaire des communautés 
autochtones du nord du Québec sont nombreuses, cette section de l’essai ne se veut pas exhaustive. 
Toutefois, elle aborde les parties prenantes essentielles à la compréhension du sujet abordé dans le cadre 
de l’essai. Les parties prenantes abordées ci-dessous vont donc revenir plus loin dans le présent rapport, 
notamment les entités gouvernementales fédérales et provinciales présentées au tableau 2.2 : 
Tableau 2.2 Entités gouvernementales fédérales et provinciales  
Affaires autochtones et du Nord Canada 
(AANC) 
 
  
L’AANC a pour mission de soutenir les autochtones et les résidents du 
Nord dans leurs efforts pour améliorer leur bien-être social et leur 
prospérité économique; établir des collectivités saines et durables; 
participer davantage au développement politique, économique et 
social du pays (Affaires autochtones et du Nord Canada, 2017). L’AANC 
gère notamment Nutrition Canada, un programme alimentaire visant 
à apporter des aliments sains aux collectivités nordiques isolées 
(Gouvernement du Canada, 2017).  
Secrétariat aux affaires autochtones Le Secrétariat aux affaires autochtones est l’organisme qui a la 
responsabilité première d’assurer le lien entre les communautés 
autochtones et le gouvernement du Québec (Secrétariat aux affaires 
autochtones, 2017).  
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Tableau 2.2 Entités gouvernementales fédérales et provinciales (suite) 
Ministère de l’Emploi, du Travail et de la 
Solidarité sociale (MESS) 
Le MESS administre des programmes d’aide financière qui visent à 
soutenir les personnes et les familles à faible revenu, ainsi que les 
communautés en développement. Il opère notamment le Programme 
de soutien aux initiatives sociales et communautaires (Ministère de 
l’Emploi, du Travail et Solidarité sociale (MESS), 2017).  
Société de développement de la Baie-
James (SDBJ) 
À titre de mandataire du gouvernement du Québec, la SDBJ a pour 
mission de favoriser le développement économique, la mise en valeur 
et l’exploitation des ressources naturelles, autres que les ressources 
hydroélectriques de la Baie-James (Société de développement de la 
Baie-James (SDBJ), 2009).  
Société du Plan Nord La Société du Plan Nord constitue l’instance clé du déploiement du Plan 
Nord. Elle a notamment comme mandat d’accompagner et d’appuyer 
les communautés locales et autochtones dans leurs projets de 
développement communautaire, social et économique (Société du 
Plan Nord, 2014). 
 
Dans un souci d’organisation, les parties prenantes ont été divisées en fonction de leur appartenance soit 
au palier gouvernemental fédéral ou provincial, soit en fonction de leur caractère « autochtone », c’est-à-
dire qu’il s’agit d’entités représentant majoritairement les différentes communautés autochtones 
présentes dans le nord du Québec, comme en témoigne le tableau 2.3 :  
Tableau 2.3 Entités autochtones 
Commission de la santé et des services 
sociaux des Premières Nations du Québec 
et du Labrador (CSSSPNQL) 
La CSSSPNQL est un organisme à but non lucratif responsable 
d’appuyer les efforts des Premières Nations du Québec et du Labrador 
quant à la planification de programmes de santé et de services sociaux 
culturellement adaptés et efficaces (Commission de la santé et des 
services sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador 
(CSSSPNQL), 2015).  
Grand conseil des Cris (GCC) Organisme politique qui représente les 18 000 cris répartis en 9 
communautés (Grand Council of the Crees, s. d. a).   
Gouvernement de la nation crie (GNC) Responsable du régime de la chasse, de la pêche et du piégeage, du 
développement économique, de la lutte contre la pauvreté et plus 
généralement du bien-être des Cris, la GNC exerce aussi des pouvoirs 
de municipalité sur les terres de type II. De plus, le GNC élabore un plan 
régional d’utilisation des ressources et des terres (Grand Council of the 
Crees, s. d. b.).  
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Tableau 2.3 Entités autochtones (suite) 
Gouvernement régional d’Eeyou Istchee 
Baie-James (GREIBJ) 
 
 
 
 
Organisme paritaire entre les Cris et les Jamésiens qui exerce des 
compétences sur les terres de catégorie III situées sur le territoire de 
l’Eeyou Istchee Baie-James, la GREIBJ a la possibilité de déclarer sa 
compétence à titre de municipalité régionale de comté (MRC) 
(Gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie-James (GREIBJ), 2017). 
Administration régionale de la Baie-
James (ARBJ) 
 
L’ARBJ agit au bénéfice des Jamésiens pour toute question relative au 
développement régionale. Dans la région administrative Nord-du-
Québec, plus précisément au sud du 55e parallèle, les compétences 
d’une conférence régionale des élus sont partagées entre 
l’Administration régionale Baie-James, le Gouvernement régional 
d'Eeyou Istchee Baie-James et le gouvernement de la nation crie 
(Administration régionale de la Baie-James (ARBJ), 2017). 
 
Institut de développement durable des 
Premières Nations du Québec et du 
Labrador (IDDPNQL) 
L’IDDPNQL soutient les Premières Nations dans la réalisation de projets 
contribuant au développement durable de leurs communautés et de 
leurs territoires (Institut de développement durable des Premières 
Nations du Québec et du Labrador (IDDPNQL), s. d.).  
Société Makivik Créée dans la foulée de la CBJNQ, la Société Makivik assure un éventail 
de mandats distincts. Elle est propriétaire et exploite de grandes 
entreprises au Nunavik. Elle supervise le développement 
socioéconomique de la région. De plus, elle veille à la protection de la 
langue et de la culture inuit, ainsi que de l’environnement naturel 
(Société Makivik, 2017).  
Administration régionale Kativik (ARK) L’ARK, ou le Kativik, est un territoire, doté d’une conférence régionale 
des élus, qui couvre presque entièrement le Nunavik (toute la portion 
nord du 55e parallèle). Créée en vertu de la CBJNQ, l’ARK offre des 
services variés aux Inuit et aux Naskapis de la région, dont un soutien 
aux activités de chasse, de pêche et de piégeage (Administration 
régionale Kativik, 2017a).  
Société de développement des Naskapis  Créée en vertu de la Loi sur les Cris et les Naskapis, la Société de 
développement des Naskapis s’assure du développement 
socioéconomique de la communauté basée à Kawawachikamach 
(Secrétariat aux affaires autochtones, 2009b).  
Comité conjoint de chasse, de pêche et de 
piégeage 
Créé dans la foulée de la CBJNQ, le Comité conjoint est chargé de régir 
les régimes de pourvoiries prévues au chapitre 24 de la Convention. Il 
regroupe des représentants du gouvernement du Québec, du 
gouvernement du Canada, de l’Administration régionale crie, de la 
Société Makivik et de la Corporation foncière naskapie (Comité 
conjoint de chasse, de pêche et de piégeage, n. d.) 
Conseil cri de la santé et des services 
sociaux de la Baie James (CCSSSBJ) 
Le CCSSSBJ est responsable de l’administration des services de santé et 
des services sociaux pour toutes les personnes qui résident de façon 
permanente ou temporaire sur le territoire cri de la Baie James (Conseil 
cri de la santé et des services sociaux de la Baie James (CCSSSBJ), 2012).  
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3. MÉTHODOLOGIE 
Ce chapitre aborde deux cadres conceptuels permettant de définir les dimensions et facteurs essentiels à 
l’atteinte de la sécurité alimentaire. Ils permettront donc d’apprécier la situation alimentaire des 
communautés autochtones situées dans le nord du Québec. Il est essentiel de bien mesurer la sécurité (ou 
l’insécurité) alimentaire pour pouvoir mettre sur pied des stratégies d’aide alimentaire et économique, 
renforcer les systèmes de surveillance, de même qu’évaluer les programmes et les politiques en la matière 
(Conseil des académies canadiennes, 2014).  
3.1. Cadres conceptuels  
L’appréciation de la sécurité alimentaire constitue un défi de taille, notamment en raison de la diversité 
des facteurs impliqués dans l’atteinte de cette dernière et de la complexité des systèmes alimentaires en 
milieu nordique (Conseil des académies canadiennes, 2014). Nilsson et Evengärd (2012) souligne que déjà 
en 1999, il y avait quelque 200 définitions et 450 indicateurs de la sécurité alimentaire. Une grande partie 
de l’information disponible sur la situation alimentaire des populations autochtones canadiennes 
nordiques repose sur une pluralité de petites études régionales ou municipales, ainsi que sur un nombre 
restreint de grandes enquêtes nationales. C’est pourquoi, dans la littérature sur la sécurité alimentaire 
dans le Nord, on ne trouve aucun cadre analytique accepté par tous les intervenants et capable d’expliquer 
l’ensemble des interrelations entre les conditions sociales, économiques et environnementales, et 
ultimement, d’expliquer les transformations qui entraînent les changements de diète et d’habitudes de 
vie au sein des collectivités autochtones nordiques (Conseil des académies canadiennes, 2014). Un certain 
nombre de cadres conceptuels ont été élaborés pour traiter de la sécurité alimentaire des individus 
(Tarasuk, 2001), des ménages (Fonds International de Développement Agricole (FIDA), s. d.), des 
collectivités (Glanz, Sallis, Saelens et Frank, 2005) et de la planète (Global Environmental Change and Food 
Systems (GECAFS), 2009). De nombreux modèles existants ont tendance à être centrés sur l’agronomie et 
à négliger une conception multidimensionnelle de la sécurité alimentaire (Conseil des académies 
canadiennes, 2014).  
Deux cadres conceptuels ont été étudiés dans le cadre de l’essai, celui de Duhaime et Godmaire (2002) et 
celui du Conseil des académies canadiennes (2014), principalement parce qu’ils traitent tous deux de la 
sécurité alimentaire dans l’Arctique canadien. L’objectif derrière cet exercice était de déterminer les 
dimensions et les facteurs permettant d’apprécier la situation alimentaire d’une population autochtone 
donnée établie dans le nord du Québec.  
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3.1.1. Les conditions de la sécurité alimentaire durable : un cadre conceptuel intégré 
La prémisse du cadre conceptuel de Duhaime et Godmaire (2002) est que la sécurité alimentaire et le 
développement durable vont de pair. En effet, la disponibilité et l’accessibilité des ressources alimentaires 
doivent être assurées de façon à répondre aux besoins indéfinis des individus et des communautés.  Pour 
les deux chercheurs, il est donc plus adéquat de référer à la sécurité alimentaire durable, c’est-à-dire une 
convergence entre la sécurité alimentaire et le développement durable (Duhaime et Godmaire, 2002). 
C’est pourquoi les conditions envisagées quant à l’atteinte de la sécurité alimentaire doivent être 
compatibles avec le développement durable. Comme la sécurité alimentaire s’explique par les 
interrelations qu’entretiennent les dimensions qui la composent, Duhaime et Godmaire ont conçu un 
cadre conceptuel qui incorpore tous les facteurs contribuant directement ou indirectement à l’état de la 
sécurité alimentaire dans une région géographique donnée. Il se veut utile dans toutes les situations, pas 
seulement dans des cas de malnutrition ou d’insécurité alimentaire. Leur cadre conceptuel cherche à 
permettre l’identification des conditions sur lesquelles il est impératif d’agir de façon à atteindre la 
sécurité alimentaire durable.  
Tout d’abord, il est question d’intrants, c’est-à-dire des facteurs émanant du système social et qui forment 
en quelque sorte le cadre à l’intérieur duquel le concept de la sécurité alimentaire évolue.  
L’environnement, c’est-à-dire toutes les conditions naturelles susceptibles d’agir sur les activités 
humaines, fait partie de cette catégorie. Les principales caractéristiques associées à l’environnement 
pouvant influencer la production, la circulation, la disponibilité et l’accès aux ressources alimentaires sont 
les suivantes : l’abondance et la diversité des ressources; les conditions climatiques favorables; la 
composition et la fertilité du sol et la qualité de l’air et de l’eau. La présence de ces caractéristiques amène 
une influence positive sur la sécurité alimentaire (Duhaime et Godmaire, 2002). On retrouve aussi la 
démographie, dont les caractéristiques suivantes sont à considérer : la répartition de la population selon 
l’âge et le sexe; les taux de natalité et de mortalité et la migration. Ensemble, ces caractéristiques 
déterminent la production alimentaire et la quantité de nourriture nécessaire. Une hausse du nombre 
d’individus dans une communauté donnée peut mener à une pénurie dans l’approvisionnement 
alimentaire, tandis qu’une baisse du nombre d’individus peut mener à une pénurie de main-d’œuvre, 
nécessaire à la production alimentaire (Chastanet, 1991). Une population en santé équivaut à une main-
d’œuvre productive, et ultimement, à la promotion de la sécurité alimentaire (Gaburici, 1995). C’est 
pourquoi la santé se veut aussi un intrant. Toujours dans la même catégorie, la technologie, qui consiste 
en l’ensemble des méthodes permettant une maîtrise accrue de l’environnement par l’homme, est à 
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considérer. En effet, elle influe sur les mécanismes d’approvisionnement alimentaire, sur la stabilité de 
l’approvisionnement alimentaire, et sur les changements dans les niveaux d’approvisionnement 
alimentaire, d’où son importance (Duhaime et Godmaire, 2002). Généralement, un système économique 
qui permet un accès équitable aux ressources productives, à la terre, au capital, à l’emploi, ainsi qu’à la 
distribution des richesses, contribue à la sécurité alimentaire (Duhaime et Godmaire, 2002). Ainsi, 
l’économie est considérée comme un intrant. La stratification sociale, c’est-à-dire la place de chacun dans 
la société, contribue à définir la situation alimentaire d’une personne, d’un ménage ou d’une région. Un 
revenu décent équivaut généralement à la sécurité alimentaire, tandis que la pauvreté est souvent 
synonyme d’insécurité alimentaire (Conseil des académies canadiennes, 2014; Duhaime et Godmaire, 
2002). Comme mentionné dans la mise en contexte, la pauvreté limite la capacité à réagir et à s’adapter à 
l’insécurité alimentaire.  Les politiques mises en place et le cadre légal peuvent aussi influer sur la sécurité 
alimentaire. En effet, certaines politiques clés influencent directement la situation alimentaire d’une entité 
donnée, notamment celles en rapport avec la production alimentaire nationale, ainsi que celles en lien 
avec le commerce intérieur et extérieur, d’où l’inclusion des politiques et du cadre légal dans la catégorie 
des intrants (Duhaime et Godmaire, 2002). Pour finir, la culture est aussi un facteur essentiel quant à 
l’atteinte de la sécurité alimentaire. En effet, la culture préserve les savoirs ancestraux, de même que les 
activités traditionnelles de subsistance, mettant ainsi en valeur les ressources alimentaires locales. La 
culture peut donc permettre de combler certains besoins alimentaires et de limiter la dépendance à la 
nourriture commerciale, d’où son inclusion dans la catégorie des intrants (Duhaime et Godmaire, 2002). 
Tous les facteurs mentionnés précédemment influencent la production et la circulation des aliments, que 
Duhaime et Godmaire qualifient de mécanismes d’approvisionnement. Ces derniers sont doubles, c’est-à-
dire que la production et la circulation peuvent revêtir un caractère commercial et non commercial 
(Duhaime et Godmaire, 2002). La production alimentaire est l’activité qui rassemble le travail, le capital, 
et les ressources, c’est-à-dire les facteurs nécessaires à l’obtention de produits alimentaires. La production 
alimentaire est commerciale dès lors que les interactions entre ces facteurs sont réglées par des devises 
légales. La production alimentaire commerciale est influencée par les facteurs suivants : les conditions 
environnementales, l’état des corridors de transport, la technologie disponible, les politiques et la culture 
(Duhaime et Godmaire, 2002). Lorsque rentable, la production alimentaire commerciale permet une 
distribution adéquate des aliments et favorise ainsi la sécurité alimentaire. À l’opposé, lorsque la 
rentabilité décline, la production alimentaire décroît, ce qui impacte négativement la sécurité alimentaire. 
La production alimentaire est non-commerciale lorsque les interactions ne sont pas réglées à l’aide de 
devises légales, comme cela est généralement le cas avec les activités de subsistance traditionnelles, 
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souvent pratiquées à des fins personnelles. La production alimentaire non commerciale dépend de la 
capacité des individus et des ménages et opère parfois à l’échelle du voisinage ou de la communauté 
(Duhaime et Godmaire, 2002). La circulation des aliments se veut l’échange de la production alimentaire 
entre les acteurs économiques. La circulation alimentaire est commerciale lorsque les échanges entre ces 
acteurs économiques sont réglés par des devises légales, notamment lors de la vente des aliments dans 
différents commerces. La circulation alimentaire commerciale peut être influencée par l’état des corridors 
de transport, les technologies disponibles, les pratiques économiques, les droits de propriété, les pratiques 
culturelles, la stabilité politique et sociale. La circulation alimentaire commerciale peut contribuer à la 
sécurité alimentaire en diminuant les fluctuations des prix des aliments, de même qu’en répondant à la 
demande même lorsque la production diminue (Duhaime et Godmaire, 2002). À l’opposé, la circulation 
alimentaire commerciale peut contribuer à l’insécurité alimentaire lorsqu’elle favorise l’invasion des 
marchés locaux par les produits alimentaires importés. En plus d’augmenter la dépendance aux aliments 
commerciaux provenant du Sud, cette conjoncture peut défavoriser les produits locaux et ainsi 
compromettre le commerce local (Duhaime et Godmaire, 2002). La circulation alimentaire est non-
commerciale lorsque les échanges entre les acteurs ne sont pas réglés par des devises légales; il peut s’agir 
de dons ou de l’organisation d’une banque alimentaire par exemple. Au sein d’une famille, la circulation 
alimentaire est assujettie à de nombreux facteurs déterminants, comme la division sexuelle des rôles et 
elle peut ainsi créer de l’insécurité alimentaire pour certains membres de la famille (Conseil des académies 
canadiennes, 2014; Duhaime et Godmaire, 2002). Le troc peut être adopté par une communauté comme 
moyen de faire face à la désintégration de l’économie locale (Delgado, 1991). Il importe de mentionner 
que la circulation alimentaire non commerciale est omniprésente dans l’Arctique à travers le partage des 
aliments récoltés lors de la pratique des activités de subsistance traditionnelles (Duhaime et Godmaire, 
2002).  
Le fait que les aliments soient produits et qu’ils circulent n’est pas suffisant. C’est pourquoi le cadre 
conceptuel aborde les conditions de la sécurité alimentaire, qualifiées d’extrants. Fait intéressant, ces 
derniers s’apparentent aux quatre dimensions9 de la sécurité alimentaire établies par la FAO (2008) et 
présentées dans la mise en contexte de l’essai. Tout d’abord, il est question de la disponibilité et de 
l’accessibilité. La disponibilité, qui s’apparente à l’offre en économie, dépend de la capacité des 
producteurs d’aliments à fournir les stocks alimentaires nécessaires aux consommateurs. Bien que la 
disponibilité soit influencée par de nombreux facteurs, elle est déterminée en particulier par la capacité 
                                                          
9 Disponibilité, accès, utilisation et stabilité.  
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des producteurs à rejoindre les consommateurs géographiquement (Duhaime et Godmaire, 2002). 
L’accessibilité, qui s’apparente à la demande en économie, est déterminée par la capacité de la population 
à acquérir les stocks alimentaires disponibles sur le marché. L’offre alimentaire peut être accessible en 
raison du fait qu’elle est abordable, mais ne pas satisfaire les besoins alimentaires d’une communauté 
donnée (Le Normand, 1996). C’est pourquoi la disponibilité et l’accessibilité travaillent ensemble à 
déterminer la consommation alimentaire, condition essentielle à la mesure de la sécurité alimentaire. La 
consommation s’avère l’usage final des aliments. Une consommation adéquate peut être définie par la 
satisfaction des besoins nutritifs, ainsi que par l’absorption des nutriments essentiels en qualité et en 
quantité suffisante, de façon à permettre une vie saine et active. La consommation, qu’il est possible 
d’associer à la dimension de l’utilisation dans la définition de la sécurité alimentaire de la FAO (2008), 
détermine donc l’état nutritionnel et dans une large mesure, l’état de santé.  La consommation alimentaire 
est fortement influencée par le système économique et politique en place, le rang social et la santé. La 
santé détermine notamment la capacité d’un individu à ingérer et à métaboliser la nourriture. Il importe 
de mentionner que la malnutrition peut résulter autant d’une consommation insuffisante que d’une 
consommation trop importante si la diète ne répond pas aux impératifs nutritifs. La surconsommation 
représente un problème chez les communautés autochtones de l’Arctique canadien, comme en 
témoignent les forts taux de diabète, d’obésité et de maladies cardiovasculaires (Delisle, Mongeau et 
Goneau, 1994). Le cadre conceptuel inclut la sécurité alimentaire dans les extrants. Duhaime et Godmaire 
interprètent la sécurité alimentaire comme la capacité d’un individu ou d’un groupe à répondre à leurs 
besoins alimentaires. L’insécurité alimentaire apparaît lorsqu’il existe un déséquilibre entre les besoins et 
les ressources alimentaires, comme en témoigne le tableau 3.1. 
Tableau 3.1 Catégories de sécurité alimentaire (inspiré de Duhaime et Godmaire, 2002, p. 109) 
 Forte résistance aux fluctuations Faible résistance aux fluctuations 
Équilibre entre les besoins et les 
ressources 
Sécurité alimentaire durable Sécurité alimentaire relative 
Déséquilibre entre les besoins et 
les ressources 
Insécurité alimentaire chronique Insécurité alimentaire relative 
L’insécurité alimentaire relative existe lorsqu’une situation alimentaire présente une faible résistance aux 
fluctuations de ses composantes, tandis que l’insécurité alimentaire chronique prévaut lorsqu’une 
situation alimentaire précaire présente une forte résistance aux fluctuations de ses composantes, 
perpétuant ainsi l’insécurité qui la caractérise (Duhaime et Godmaire, 2002). La sécurité alimentaire de ce 
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cadre conceptuel s’apparente à la dimension de la stabilité dans la définition de la sécurité alimentaire de 
la FAO (2008).  
À la suite de l’étude du cadre conceptuel de Duhaime et Godmaire, il est possible d’affirmer qu’une 
consommation équitable et adéquate pour tous les individus, assurée sur une longue période, définit 
ultimement la sécurité alimentaire durable. Les intrants influencent la production, la circulation, la 
consommation d’aliments dans l’Arctique canadien, qui à leur tour agissent comme mécanismes 
d’approvisionnement. Toutefois, ces derniers ne sont pas suffisants pour combler les besoins alimentaires 
d’une communauté donnée. En effet, il importe que les conditions de la sécurité alimentaire soient 
respectées de façon à permettre l’atteinte de la sécurité alimentaire durable dans l’Arctique canadien.  
3.1.2. La sécurité alimentaire des populations autochtones dans le nord du Canada – 
Évaluation de l’état des connaissances 
 Le Conseil des académies canadiennes (2014) avance qu’il faut concevoir la sécurité alimentaire comme 
une question liée au bien-être des personnes. Le cadre conceptuel de l’organisme est explicitement centré 
sur les populations autochtones et détaille les relations complexes que ces dernières entretiennent avec 
leurs cultures, leurs droits, leurs ressources, ainsi qu’avec les facteurs contextuels plus vastes qui entrent 
en jeu. La sécurité et la souveraineté alimentaires ne sont pas considérées comme des entités discrètes à 
l’intérieur du cadre conceptuel, elles émergent plutôt des interrelations entre les multiples dimensions et 
facteurs présents. La figure 3.1 présente le cadre conceptuel élaboré par le Conseil des académies 
canadiennes. 
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Figure 3.1   Cadre conceptuel élaboré par le Conseil des académies canadiennes (tiré de : Conseil des 
académies canadiennes, 2014, p. 29) 
Les populations autochtones du Nord sont au centre du cadre conceptuel, parce que l’insécurité 
alimentaire a des incidences directes et graves sur la vie de ces populations, d’où la nécessité de concevoir 
cette problématique comme quelque chose qui affecte le bien-être. La sécurité et la souveraineté 
alimentaires sont donc conçues comme des moyens d’assurer de manière durable l’existence des 
populations, permettant par la même occasion de maintenir et d’améliorer le bien-être des populations 
nordiques du Canada. Alors que la sécurité alimentaire est liée plus étroitement à la santé et aux 
ressources, la souveraineté alimentaire se rapproche davantage des questions de culture et de droits. 
Toutefois, comme tous les facteurs représentés dans le cadre ont des incidences sur le bien-être des 
populations autochtones du Nord, aucun facteur ne peut être considéré à lui seul comme la cause de 
l’insécurité alimentaire. (Conseil des académies canadiennes, 2014) 
La santé, la culture, le droit et les ressources constituent les facteurs du moyeu de la roue. La santé des 
autochtones englobe non seulement le bien-être physique d’un individu, mais aussi le bien-être 
émotionnel, social et culturel de toute la collectivité. La santé s’étend même à l’environnement 
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(Organisation nationale de la santé autochtone, 2012). La culture comprend les normes, les croyances 
traditionnelles et les caractéristiques importantes d’un groupe social, ethnique ou religieux. Elle est 
intégrée dans l’ensemble des autres facteurs du cadre conceptuel. Toutefois, en raison de son 
omniprésence, elle est placée dans le moyeu du cadre conceptuel, emplacement qui témoigne de son 
importance (Conseil des académies canadiennes, 2014). Le droit, c’est-à-dire l’accès aux soins de santé et 
aux aliments, le droit foncier, les droits de récolte, les dispositions des récents traités sur les revendications 
territoriales, ainsi que les aspirations à l’autodétermination et les actions qui les favorisent représentent 
des questions fondamentales pour les peuples autochtones du nord du Canada (Conseil des académies 
canadiennes, 2014). Les ressources comportent à la fois les ressources naturelles et les ressources en 
capital. Comme l’alimentation dans le nord du Canada est fondée sur un mélange d’aliments traditionnels 
et commercialisés, l’accès aux ressources naturelles, de même qu’à des ressources en capital, peuvent 
influer sur la prépondérance des aliments traditionnels ou commercialisés (Conseil des académies 
canadiennes, 2014).  
Les facteurs du cadre conceptuel représentés à l’extérieur de la roue sont les suivants : nutrition et 
salubrité des aliments; connaissances et préférences; droits humains et gouvernance; disponibilité; accès; 
utilisation et logistique. Le seul accès aux aliments, sans une compréhension des déficits nutritionnels des 
diètes nordiques contemporaines, signifie souvent une diète inadéquate sur le plan nutritionnel (Conseil 
des académies canadiennes, 2014). La salubrité des aliments se rapporte aux risques que courent les 
populations autochtones lorsqu’elles consomment des aliments traditionnels altérés par des 
contaminants ou lorsqu’elles adoptent des pratiques potentiellement dangereuses de préparation, 
d’entreposage et de cuisson des aliments (Conseil des académies canadiennes, 2014). Les connaissances 
et les préférences traduisent l’importance du savoir traditionnel et des pratiques culturelles pour la 
sécurité et la souveraineté alimentaires. En effet, la notion de préférences illustre que la sécurité 
alimentaire n’est pas simplement une question de quantité de nourriture et le savoir traditionnel joue un 
rôle prépondérant dans la genèse des préférences (Conseil des académies canadiennes, 2014). Les droits 
humains et la gouvernance influent sur le degré de souveraineté et de sécurité alimentaire que l’on peut 
espérer atteindre dans le nord du Canada. La disponibilité, l’accès et l’utilisation traitent de la complexité 
des systèmes alimentaires relatifs aux aliments traditionnels et aux aliments commercialisés. Les 
différences entre eux sont abordées, ainsi que la disponibilité de ces deux catégories d’aliments. L’accès 
des populations autochtones à ces aliments, de même que leur capacité à les utiliser sont aussi abordés 
(Conseil des académies canadiennes, 2014). La logistique couvre les coûts de transport, de l’entreposage, 
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et de la vente d’aliments commercialisés, dans des communautés pour la plupart petites et isolées (Conseil 
des académies canadiennes, 2014).  
Pour finir, le cadre conceptuel est délimité par des facteurs contextuels, c’est-à-dire le bien-être 
intergénérationnel, les modèles économiques, les changements environnementaux, le genre et la 
colonisation. Ces facteurs contextuels entretiennent des liens multiples avec les populations autochtones 
du Nord et les problèmes qui affectent leur sécurité et leur souveraineté alimentaires. Le bien-être 
intergénérationnel est un élément important de l’état commun de santé et de bien-être d’une collectivité 
autochtone, notamment en lien avec le territoire et la culture. Les modèles économiques, ou plutôt le 
modèle économique mixte du Nord, composé de l’économie de subsistance et de l’économie de marché, 
nécessitent une attention particulière. Les aliments commercialisés sont dispendieux à importer dans le 
Nord, tandis que les méthodes de récolte d’aliments traditionnels exigent beaucoup de travail, de capital 
et de main-d’œuvre. Dans l’Arctique plus que dans d’autres régions du monde, les changements 
environnementaux causent des impacts importants sur les systèmes alimentaires. Les changements 
climatiques, avec la fonte des glaces et du pergélisol qu’ils engendrent, modifient l’accès aux espèces 
sauvages, menaçant ainsi la poursuite des activités de subsistance traditionnelles. Indirectement, les 
changements climatiques peuvent jouer un rôle important dans la consommation d’aliments 
commerciaux, d’une qualité et d’une pertinence culturelle moindres dans la Nord (Arctic Climate Impact 
Assessments (ACIA), 2014). Comme la plupart des communautés autochtones nordiques sont isolées, il 
importe de considérer la géographie lorsqu’il est question des facteurs contextuels à la sécurité et à la 
souveraineté alimentaires. Qui plus est, les peuples autochtones entretiennent une relation étroite avec 
leur territoire, relation qui contribue au bien-être culturel, spirituel, émotionnel, physique et social 
(Conseil des académies canadiennes, 2014). Les femmes sont plus à risque d’être touchées par l’insécurité 
alimentaire, la faim et la pauvreté, d’où la considération du genre dans le cadre conceptuel (Haut-
Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies (HCDHNU) et Organisation des Nations Unies pour 
l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), 2010). La colonisation vient conclure les facteurs contextuels. La lutte 
des peuples autochtones contre les effets liés à la colonisation consiste notamment à s’efforcer de 
remédier aux conséquences de l’exil forcé et du refus d’accès à leurs territoires ancestraux pour la 
poursuite des activités de subsistance traditionnelles.  
 Autant Duhaime et Godmaire que le Conseil des académies canadiennes affirment que la sécurité 
alimentaire émerge des interrelations entre les dimensions et les facteurs présents dans leur cadre 
conceptuel respectif. Tandis que les premiers s’appuient sur le développement durable pour la 
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construction de leur modèle, le second place le bien-être au centre du sien. Malgré cela, les deux cadres 
conceptuels présentent des similitudes à plusieurs niveaux. Les facteurs et les dimensions recensées à 
travers les deux cadres conceptuels vont servir à apprécier la situation alimentaire actuelle des 
communautés autochtones concernées par la relance du Plan Nord à la section suivante.    
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4. LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE AU NORD DU 49E PARALLÈLE, UNE PROBLÉMATIQUE 
PLURIDISCIPLINAIRE 
Ce chapitre vise à répondre au premier objectif spécifique de l’essai, c’est-à-dire apprécier la situation 
alimentaire actuelle des communautés autochtones concernées par le Plan Nord. Par souci de 
compréhension, toutes les données concernant les dimensions de la gouvernance et de l’éthique ont été 
regroupées sous la section intitulée « La gouvernance alimentaire », tandis que les données concernant 
les dimensions culturelle et sociale ont été regroupées sous la section intitulée « L’alimentation chez les 
autochtones, un concept culturel et social ». Les données concernant la dimension économique se 
retrouvent quant à elles sous la section intitulée « Un marché alimentaire viable pour le nord du Québec 
», tandis que les données concernant la dimension écologique sont abordées dans la section intitulée « 
L’alimentation nordique et les changements climatiques ».  
4.1.    La gouvernance alimentaire 
L’accès des Autochtones au territoire et aux ressources est une composante essentielle des politiques de 
sécurité alimentaire dans le nord du Québec. Le contrôle ou l’influence des Autochtones dans ces secteurs 
se traduit le plus souvent par des droits de récolte protégés par la Constitution ainsi qu’à travers des 
revendications globales, qui portent notamment sur des quotas de récolte et des stratégies de cogestion 
de la faune et de la flore (Conseil des académies canadiennes, 2014). L’accès au territoire et aux ressources 
pour les Autochtones est restreint depuis l’époque de la colonisation. Conséquemment, les communautés 
autochtones du nord du Québec luttent depuis ce temps pour avoir accès à leur territoire, de même qu’à 
leurs ressources et ainsi poursuivre la pratique de leurs activités traditionnelles de subsistance.  
4.1.1. La colonisation et la sédentarisation des Autochtones 
Dès la colonisation, le nord du Québec est perçu comme un vaste réservoir de ressources presque inhabité. 
Cette conception des terres situées au nord du 49e parallèle s’avère une constante dans l’histoire du 
Québec, avec la mise en branle, par les différents premiers ministres de la province, de divers plans visant 
à exploiter les ressources naturelles présentes sur le territoire. Ces plans visaient généralement 
l’exploitation des ressources nordiques au profit des Québécois vivant au sud de la province (T. Rodon, 
notes de cours MOOC le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017).  Dès le 
17esiècle, la traite des fourrures devient l’activité économique formelle principale dans le nord de la 
province et elle organise les rapports entre les Autochtones et les Allochtones. Les comptoirs de traite 
établis aux embouchures ou au confluent des principales rivières du nord du Québec agissent comme des 
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pôles d’attraction pour les bandes autochtones qui modifient graduellement leurs activités de subsistance. 
Pour ainsi dire, les activités productives destinées à l’autoconsommation sont diminuées pour faire place 
aux activités liées à la traite des fourrures. Dès lors, cette dernière procure aux Autochtones des moyens 
qui assureront, de manière toujours plus importante, leur subsistance (Duhaime, 2001). En plus de 
modifier l’organisation des activités économiques autochtones, la traite des fourrures transforme peu à 
peu l’organisation des rapports sociaux. En effet, la trappe et le piégeage favorisent une certaine 
individualisation des activités productives, phénomène qui entraîne l’abandon des activités de subsistance 
collectives. Les bandes autochtones commencent alors à laisser les femmes, les enfants et les vieillards au 
poste de traite, les exposant ainsi à l’insécurité alimentaire. La dépendance des Naskapis envers les postes 
de traite est de moindre importance que celle des autres nations autochtones, en raison de la relative 
autosuffisance que leur procure le caribou (Duhaime, 2001). Toutefois, chez les Cris, les Inuits et les 
Innus10, les postes de traite deviennent très rapidement des sources d’approvisionnement indispensables, 
alors qu’ils contribuent à modifier l’organisation des activités économiques et à réguler les déplacements 
sur le territoire. La traite des fourrures périclite toutefois au tournant du 20e siècle en raison des pressions 
de plus en plus considérables exercées sur l’environnement par l’exploitation forestière et des fluctuations 
du gibier dans le nord du Québec (Duhaime, 2001).  
Vers le milieu du 19e siècle, l’industrie forestière devient l’activité économique formelle principale au nord 
du 49e parallèle. Elle accroît les contacts entre les communautés autochtones et allochtones et elle modifie 
de manière prononcée le rapport qu’entretiennent les populations amérindiennes avec l’habitat forestier, 
car les entreprises forestières procèdent à des coupes à l’intérieur des régions déjà exploitées par les 
Autochtones (Duhaime, 2001). En effet, ces derniers tirent profit des superficies boisées pour récolter 
l’essentiel de leur subsistance, ainsi que les fourrures qu’ils échangent contre des denrées au poste de 
traite. Ils pêchent abondamment dans les cours d’eau, qu’ils utilisent également comme voie de 
communication. L’exploitation forestière instaure donc une concurrence importante sur le territoire. Les 
superficies boisées sont généralement exploitées en bordure des rivières, car elles permettent de 
transporter aisément le bois abattu par flottage. Cette pratique entraîne de profondes modifications 
auprès de l’habitat forestier et des bassins hydrographiques, forçant ainsi les populations autochtones à 
investir d’autres lieux propices à la pratique de leurs activités de subsistance (Duhaime, 2001). Mailhot et 
Vincent (1979, p.17) indiquent que dès 1844, les Innus affirment éprouver des difficultés économiques en 
raison des activités des compagnies forestières. En effet, ils affirment que leur pays est devenu si pauvre 
                                                          
10 À l’époque, les Innus étaient appelés les Montagnais. 
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qu’il leur faut acheter à l’extérieur de quoi se nourrir et se vêtir et que, conséquemment, ils ont besoin 
d’argent. Durant les années 1840-1850, les Innus, notamment ceux de la Haute-Côte-Nord, déposent de 
nombreuses requêtes au gouvernement du Québec pour qu’il assure la protection de leurs activités de 
subsistance traditionnelles, notamment par l’octroi de l’exclusivité de l’utilisation des rivières et des terres 
pour la pêche et la chasse. En 1851, la Loi sur les Indiens institue le système de réserves et le gouvernement 
fédéral procède à la création d’une réserve en bordure de la rivière Betsiamites sur la Côte-Nord dix ans 
plus tard (T. Rodon, notes de cours, MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 
2017). Au courant des années 1870, l’industrie forestière accorde une place plus importante à la main-
d’œuvre innue et il est dès lors possible d’observer la participation prolongée de certains individus aux 
activités salariées des compagnies. Les premiers villages apparaissent et deviennent un lieu de production 
économique en raison de l’omniprésence du salariat, c’est-à-dire un lieu où les moyens de l’échange eux-
mêmes s’approprient par le travail directement rémunéré. Ce phénomène se produit plus tardivement 
chez les Cris, les Inuits et les Naskapis, plus précisément au début des années 1950, avec l’apparition des 
grands développements miniers et hydroélectriques (Duhaime, 2001).  
Chez les Cris, le mouvement de fixation de l’habitat se poursuit au cours des années 1950 et 1960, 
principalement à Mistissini et à Waswanipi, en raison de la mise en chantier d’un vaste projet minier à 
Chibougamau. Phénomène semblable chez les Naskapis, qui s’installent avec un groupe d’Innus au lac John 
à proximité de Schefferville, nouvelle ville minière (Cooke, 1976; Désy, 1963). Dès lors, les Cris et les 
Naskapis ont accès aux services disponibles dans ces communautés minières, conjoncture qui favorise 
l’acquisition graduelle d’un mode de vie sédentaire. Au cours de la Seconde Guerre mondiale et de la 
guerre froide, les Inuits de Fort Chimo assistent à la construction d’installations militaires sur leur territoire. 
Pourvues de pistes aériennes, ces bases militaires deviennent des plaques tournantes du transport et de 
l’approvisionnement dans le nord du Québec; elles deviennent le centre des villages naissants, à l’intérieur 
desquels se multiplient les maisons permanentes érigées à l’aide de matériaux de rebut (Duhaime, 2001). 
Pour ces nations autochtones, le développement hydroélectrique de la Baie-James marque l’achèvement 
d’un processus de sédentarisation entamé lors de l’arrivée des premiers colons dans le nord du Québec.  
Les fluctuations du gibier, et les famines qui y sont associées, les faibles rendements de la traite des 
fourrures, les périodes d’épidémies et les irrégularités des revenus constituent autant de circonstances 
qui poussent les autochtones à s’établir près de sources d’approvisionnement stables et à délaisser leurs 
territoires de chasse ancestraux. En vertu du système des réserves, les bandes se voient attribuer des 
territoires réservés à leur usage, ainsi qu’un montant d’argent devant être réparti entre tous les membres 
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de la bande. La réserve les protège de l’empiètement du territoire par l’industrie. Pour le gouvernement 
fédéral, elle concentre tous ces peuples nomades sur des terres fixes, facilitant ainsi l’administration des 
affaires qui les concernent (Ratelle, 1987). En rétrospective, elle met plutôt les Autochtones en tutelle et 
confère au gouvernement canadien l’autorité exclusive de légiférer sur les Premières Nations et les terres 
qui leur sont réservées. Encore aujourd’hui, les Autochtones affirment que des entités gouvernementales 
se sont autoproclamées souveraines sur leur territoire sans jamais les consulter. Des modes de gestion et 
de découpage du territoire se sont succédés, sans tenir compte de la gestion du territoire et des 
déplacements des Premières Nations. Avant les années 1960, les communautés autochtones du nord du 
Québec sont absentes, voire même expulsées de la sphère politique, puisque les gouvernements 
considèrent le territoire vierge et inoccupé. Elles ne seront jamais informées et encore moins consultées 
avant la réalisation des projets d’exploitation sur leur territoire (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec 
nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). 
4.1.2. Le régime des terres 
En 1971, le premier ministre du Québec, Robert Bourassa, annonce la mise en chantier du projet 
hydroélectrique de la Baie-James. Deux ans plus tard, les Cris et les Inuits déposent une demande 
d’injonction pour demander l’arrêt des travaux à la Baie-James. En raison des travaux de construction des 
barrages, et surtout des inondations sur le territoire qu’ils ont causées, plusieurs familles cries ont dû 
notamment se relocaliser à Waskaganish et Mistissini. La demande est accueillie favorablement par le juge 
Malouf, mais le jugement est cependant annulé quelques jours plus tard. Toutefois, la même année, la 
Cour suprême du Canada reconnaît l’existence de droits territoriaux autochtones découlant de leur 
occupation ancestrale du territoire. Cette décision confère une légitimité nouvelle aux Autochtones, qui 
s’en servent comme levier politique dans leur lutte pour faire reconnaître leurs droits ancestraux. En vertu 
de l’arrêt Calder, le gouvernement du Canada se voit obligé de se doter d’une politique de revendications 
territoriales globales pour les régions dont les territoires n’ont pas fait l’objet de traités. (T. Rodon, notes 
de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). 
Le droit ancestral porte sur une coutume, une pratique ou une tradition faisant partie de la culture 
distinctive d’un peuple autochtone, notamment les activités traditionnelles de subsistance comme la 
chasse, la pêche et le piégeage. Le droit ancestral englobe également le titre aborigène, auquel est 
rattaché le contrôle exclusif d’un territoire. Il s’agit d’un droit inaliénable, le titre ne peut être vendu qu’à 
la Couronne et son application est restreinte à certaines limites inhérentes à l’interprétation des tribunaux. 
Aucun titre aborigène n’avait été reconnu au Canada avant l’Arrêt Tsilhqot’in en 2014. La Loi 
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constitutionnelle de 1982 vient clarifier les droits des peuples autochtones au Canada. L’article 35 indique 
que les droits existants ancestraux ou issus des traités des peuples autochtones du Canada sont reconnus 
et confirmés; en l’espèce, les droits issus des traités s’avèrent être les droits existants issus d’accords sur 
des revendications territoriales ou ceux susceptibles d’être ainsi acquis. Lors du rapatriement de la 
Constitution canadienne, trois conférences constitutionnelles ont tenté de définir les droits ancestraux 
des Premières Nations et des Inuits, mais ces conférences résultèrent en un échec, car les provinces 
n’étaient pas prêtes à reconnaître des droits autochtones autre que ceux déjà existants et encore moins à 
permettre l’octroi de l’autonomie gouvernementale. C’est plutôt grâce à la négociation de traités, dits 
modernes, que les Autochtones sont arrivés à se tailler une place au sein du Canada. Le développement 
d’un territoire autochtone, non cédé à la Couronne, ne peut se faire tant qu’un flou juridique persiste sur 
les droits autochtones inhérents à ce territoire, d’où l’obligation pour les gouvernements de négocier des 
traités avec les communautés autochtones concernées. (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec 
nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). 
La CBJNQ s’avère être le premier traité signé avec une communauté autochtone au Québec, ainsi que le 
premier traité moderne à être ratifié au Canada. Elle accorde, en échange de l’extinction des droits 
ancestraux sur certains territoires, des droits exclusifs sur certaines terres ainsi qu’une compensation 
financière pour la protection et la préservation du mode de vie et de la culture crie et inuite. La CBJNQ 
permet aussi le développement de structures administratives régionales, de même que la prise en main 
de certains services, en santé et en éducation notamment (Affaires Autochtones et du Nord Canada, 1994). 
La CBJNQ divise le territoire concerné en trois catégories. Les terres de catégories I comprennent les terres 
réservées uniquement aux collectivités autochtones signataires de la convention. Il existe deux sous-
catégories pour les terres de catégorie 1 : 
 I-A : Les terres relevant de la compétence du Canada en vertu de la Loi sur les Cris et les Naskapis 
du Québec; 
 I-B : Les terres relevant du Québec, gérées par des corporations composées exclusivement 
d’autochtones. Chez les Inuits, les terres sont régies par des villages nordiques où les Inuits 
composent la majorité de la population. 
Les terres de catégorie I sont situées à proximité des communautés et occupent 1,3 % du territoire couvert 
par la CBJNQ (Affaires Autochtones et du Nord Canada, 1994). Les terres de catégorie II sont de 
compétence provinciale, mais les autochtones participent à la gestion des activités de chasse, de pêche et 
de piégeage, ainsi qu’au développement des pourvoiries. Les Cris et les Inuits possèdent notamment des 
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droits exclusifs sur les trois premières activités mentionnées précédemment. Le gouvernement du Québec 
peut user de ces terres, mais il doit offrir des terres de qualité équivalente en échange de celles qu’il 
compte exploitées. Les terres de catégorie II s’étendent sur 150 000 km2, ce qui équivaut à 14,4 % du 
territoire couvert par la CBJNQ (Affaires Autochtones et du Nord Canada, 1994). Les terres de catégorie III 
comprennent des terres publiques québécoises. Autant les Autochtones que les Allochtones peuvent y 
chasser. Toutefois, les premiers possèdent un droit exclusif d’exploiter certaines espèces aquatiques 
(notamment la corégone) et certains animaux à fourrure. Les Cris et les Inuits participent à l’administration 
et à la mise en valeur de ces terres et le développement doit se réaliser dans le respect du régime sur 
l’environnement établi dans le cadre de la CBJNQ. Les terres de catégorie III s’étendent sur près de 
1 000 000 de km2, ce qui équivaut à 84,3 % du territoire couvert par la CBJNQ (Affaires Autochtones et du 
Nord Canada, 1994).  La Convention a entrainé de nombreux changements auprès des populations cries, 
inuites et naskapies du Québec nordique. Thomas Jolly, chef de la communauté de Nemaska indique que, 
avant la signature de la CBJNQ, la chasse occupait les deux tiers de la population. Désormais, la plupart 
des Cris doivent œuvrer dans divers secteurs essentiels au bon fonctionnement de leur communauté. Il y 
a donc un équilibre à atteindre entre ceux qui vivent des activités traditionnelles et ceux qui occupent des 
emplois salariés. Bien que moins pratiquées qu’auparavant, les activités traditionnelles de subsistance se 
poursuivent avec de nouvelles infrastructures et une nouvelle logistique (T. Rodon, notes de cours MOOC 
Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). 
En éteignant les droits des signataires cries et inuites sur le territoire, la CBJNQ a également éteint ceux 
des autres peuples autochtones qui utilisaient une partie de ce même territoire, en l’occurrence les 
Naskapis, les Innus, les Algonquins et les Attikameks. Pour les premiers, c’est l’ensemble du territoire qui 
était désormais couvert par la CBJNQ. De façon à remédier à cette situation, la CNEQ est ratifiée en 1978. 
De la même manière que pour les Cris et les Inuits, les réserves fédérales sont remplacées par une 
catégorisation des terres, accompagnée de droits exclusifs octroyés aux signataires de la Convention. Les 
Naskapis obtiennent également leur propre communauté, Kawawachikamach, à quelques kilomètres au 
nord de Schefferville (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, 
février à avril 2017). La signature de la CNEQ a modifié la structure administrative de la communauté 
naskapie par la création d’organisations locales possédant des mandats spécifiques, comme la Naskapi 
Development Corporation (NDC). L’organisation est notamment responsable de diminuer la pauvreté, de 
promouvoir le bien-être et l’éducation, ainsi que d’améliorer les conditions de vie (Hémond, 2012). Quant 
aux Innus, aux Algonquins et aux Attikameks, aucun traité moderne n’a encore été signé.  
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Par ailleurs, malgré la signature de la CBJNQ, et plus de tard de la CNEQ, les Cris, les Inuits et les Naskapis 
ne sont pratiquement pas impliqués dans les décisions concernant le développement de leur territoire, et 
ce, jusqu’aux années 1990. Les Cris revendiquent le respect de la Convention, notamment dans le dossier 
de l’industrie forestière, et entament des poursuites judiciaires contre le gouvernement du Québec et 
diverses entreprises privées. Après l’entrée en vigueur de la CBJNQ, les coupes forestières ont augmenté 
de façon exponentielle en réponse à l’augmentation de l’accessibilité aux territoires. Alors que la CBJNQ 
reconnaît le droit des Cris de chasser, de pêcher et de faire du piégeage, les pratiques forestières en 
vigueur ont un impact sur les territoires de chasse. Qui plus est, selon la Convention, tout développement 
futur sur le territoire doit se faire de manière à protéger la capacité des communautés autochtones de 
vivre de leurs terres, notamment par la préservation du système de territoire familial de chasse (Conseil 
des académies canadiennes, 2014). Pourtant, les pratiques forestières en vigueur dans le cadre de la 
CBJNQ autorisent les entreprises à organiser l’exploitation forestière à l’aide d’un système d’unités 
d’aménagement forestier (UAF) qui ne tient pas compte de l’utilisation du territoire par les Cris. Dans 
certains cas, les entreprises forestières ont récolté la majorité de la forêt mature affectant par la même 
occasion jusqu’à 80 % de certains territoires de chasse en moins de 20 ans, et ce, tout en respectant les 
droits de coupe fixés par la province de Québec pour les UAF concernée (GCC, s. d.). De façon à régler les 
litiges concernant les Cris, la Paix des Braves est conclue en 2002. Elle prévoit la participation des Cris au 
développement des ressources naturelles, et surtout, le partage des profits. Elle prévoit aussi la 
négociation d’une entente gouvernementale. La même année, une entente similaire est conclue avec les 
Inuits. L’entente Sanarrutik vise l’établissement d’un partenariat entre les Inuits et le gouvernement du 
Québec dans la mise en valeur des ressources naturelles, ainsi que l’amélioration des services au Nunavik. 
Ces ententes témoignent d’une nouvelle perspective de développement économique dans le nord de la 
province, désormais effectué en coopération avec les communautés locales (T. Rodon, notes de cours 
MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). En 2012, le gouvernement 
du Québec accorde aux Cris des compétences élargies sur les terres de catégorie II, ainsi que sur les terres 
de catégorie III avec la création du gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie-James. En vertu de cette 
entente, les terres de catégorie II sont désormais uniquement régies à des fins municipales et 
supramunicipales par le gouvernement de la nation crie (Ruel et Dupont, 2012). Le gouvernement régional 
d’Eeyou Istchee Baie-James possède les mêmes compétences, fonctions et pouvoirs que ceux octroyés à 
une municipalité locale, à une municipalité régionale de comté, à une conférence régionale des élus, ainsi 
qu’à une commission régionale des ressources naturelles et du territoire (Ruel et Dupont, 2012; Secrétariat 
aux affaires autochtones, 2012). Ces nouvelles responsabilités comprennent notamment la planification 
47 
 
du développement et de l’utilisation du territoire, la gestion des cours d’eau et des lacs, ainsi que la gestion 
de l’élimination des déchets (Ruel et Dupont, 2012). De par le fait que le gouvernement régional d’Eeyou 
Istchee-Baie-James exerce les fonctions d’une commission régionale sur les ressources et le territoire à 
l’égard des terres de catégorie III, il élabore des plans régionaux de développement intégré des ressources 
naturelles et du territoire en collaboration avec le Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 
(MERN). À noter que le gouvernement régional d’Eeyou Istchee-Baie-James est composé de représentants 
cris et jamésiens en nombre égal pour une période de 10 ans, pour ensuite être revu de façon à ce que le 
nombre de représentants provenant de chaque groupe soit proportionnel à leur population respective 
(Ruel et Dupont, 2012). De leur côté, les résidents du Nunavik ont voté, en 2011, à l’encontre de la création 
d’un gouvernement régional. En effet, 66 % des 4242 électeurs ont voté non, cette option a d’ailleurs été 
majoritaire dans l’ensemble des 14 villages du Nunavik. L’Entente finale sur la création du gouvernement 
régional du Nunavik avait été conclue entre le gouvernement fédéral, le gouvernement du Québec et la 
Société Makivik et elle prévoyait notamment la fusion de trois organismes du Nunavik : l’Administration 
régionale Kativik, la Commission scolaire Kativik et la Régie régionale de la santé et des services sociaux du 
Nunavik. Bien que la création d’un gouvernement régional n’aurait pas été accompagnée de l’octroi de 
nouveaux pouvoirs de gestion au Nunavik, l’ensemble des pouvoirs existants auraient été regroupées 
entre les mains des élus choisis par les Nunavimmiuts (Référendum au Nunavik : les Inuits disent non, 2011, 
28 avril).    
Comme mentionné précédemment, la CBJNQ a éteint tous les droits autochtones sur le territoire 
concerné. Toutefois, les territoires inuits et cris définis par la Convention chevauchent les territoires 
familiaux innus d’Uashat Mak Mani-Utenam, Pessamit, Mashteuiatsh et Matimekush-Lac John de la nation 
innue. Les berges de la rivière George (le Mushuan Shipu) sont devenues un territoire inuit, alors qu’elles 
appartiennent traditionnellement aux Innus. C’est au bord de la rivière George que le troupeau de caribou 
traverse, permettant aux chasseurs innus de faire des provisions.  L’entrée en vigueur de la CBJNQ, jumelée 
au déclin des troupeaux de caribous (Lecavalier, 2017, 5 mars), a eu un impact considérable sur la nation 
innue, puisque la chasse est intimement liée à leur existence (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec 
nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). En 1975, le Conseil Attikameks-Montagnais a 
présenté au gouvernement du Québec des revendications territoriales concernant leur territoire ancestral, 
le Nitassinan. L’organisation obtient alors une délégation de pouvoirs dans certains domaines, notamment 
l’éducation et la santé. Le Conseil Attikameks-Montagnais s’est toutefois dissout en 1994 pour laisser place 
à plusieurs groupes. En 2004, la table Mamuitun Mak Nutashkuan, qui réunit les communautés de 
Betsiamites, Essipit, Mashteuiatsh et Nutashkuan, a signé avec les gouvernements du Québec et du 
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Canada une entente de principe d’ordre général (EPOG) (Charest, 2006). L’EPOG, ou l’Approche commune, 
établit les principes généraux des négociations sur les revendications territoriales pour ces quatre 
communautés (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février 
à avril 2017), c’est-à-dire : 
 La non-extinction des droits aborigènes; 
 Le retrait des communautés innues concernées de la Loi sur les Indiens;  
 La création d’un gouvernement local possédant sa propre constitution et ayant de vastes pouvoirs 
législatifs, exécutifs et judiciaires sur un territoire de pleine possession appelé Innu Assi; 
 La conservation des droits de pratique des activités traditionnelles sur l’ensemble des territoires 
ancestraux compris dans le Nitassinan et la participation à la mise en valeur des ressources des 
territoires et à de nombreux conflits; 
 Des compensations monétaires globales totalisant 360 millions de dollars et le versement d’une 
rente d’au moins 6 % sur les redevances versées par les compagnies exploitant les ressources 
naturelles au gouvernement du Québec. 
Les grands projets d’exploitation des ressources naturelles sur la Côte-Nord ont eu lieu dans les années 
1950, avant la reconnaissance des droits autochtones. Dès lors, il est apparu plus complexe pour la nation 
innue de négocier une entente semblable à celle des autres nations présentes dans le nord du Québec, 
puisque c’est souvent le développement des ressources qui pousse les gouvernements à négocier (T. 
Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). Après 
plus de 40 ans de négociations, aucun traité moderne n’a encore été signé (Charest, 2006). De façon à 
pouvoir exploiter le territoire ancestral des Innus, les compagnies d’exploitation doivent signer avec les 
communautés des ententes sur les répercussions et les avantages (ERA), des ententes privées entre les 
compagnies et les organisations autochtones. Ces ententes ne possèdent pas le caractère global des traités 
et n’abordent pas la question de la gouvernance des communautés. Il demeure que la signature d’un traité 
permettrait de définir le territoire et d’encadrer les projets de développement et possiblement de 
maximiser les retombées pour toutes les parties (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : 
enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). 
Comme Paul Charest (2006) l’indique, le nord du Québec est aux prises avec un développement 
autochtone asymétrique, c’est-à-dire celui des conventionnés avec les Cris en tête et celui des non 
conventionnés, notamment les Innus.  
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4.1.3. Régimes de cogestion 
Conséquemment à ce qui précède, il est possible d’affirmer que les diverses structures institutionnelles, 
notamment les régimes de gouvernance, façonnent la vie des peuples autochtones nordiques québécois 
et influencent leur développement, et ultimement, leur capacité à atteindre la sécurité alimentaire. 
Comme mentionné précédemment, l’accès à leur territoire ancestral, notamment à des sources d’aliments 
traditionnels, s’avère une composante essentielle à l’atteinte de la sécurité alimentaire (MacIntosh, 2012). 
Comme les peuples autochtones possèdent des droits de propriété et d’exploitation sur les territoires 
qu’ils ont traditionnellement habités, ainsi que sur les ressources naturelles contenues à l’intérieur même 
de ces territoires, il importe alors d’inclure les relations de pouvoir et les aspects politiques dans la mesure 
de la sécurité alimentaire (Whitman, Desmarais et Wiebe, 2010).  
Au Canada, les questions éthiques, juridiques et liées à la gouvernance sont de compétence fédérale, 
provinciale, régionale, municipale. Les compétences des Autochtones dans ces domaines peuvent 
découler de droits enchâssés dans la Constitution du Canada. Elles peuvent aussi être reconnues dans le 
cadre d’accords sur des revendications territoriales et d’ententes sur l’autonomie gouvernementale. En 
instaurant des gouvernements autochtones autonomes comme le gouvernement régional d’Eeyou Istchee 
Baie-James, ces traités permettent par la même occasion de sanctionner des régimes de cogestion entre 
plusieurs paliers de gouvernement et ainsi lier les gouvernements autochtones aux gouvernements 
territoriaux, provinciaux ou fédéraux. Reste que de tels régimes de cogestion sont tributaires de 
l’obtention de l’autonomie gouvernementale par les nations autochtones (Conseil des académies 
canadiennes, 2014).  Le concept de l’autonomie gouvernementale autochtone peut être défini de manière 
à inclure les structures et les organismes qui accroissent l’influence des peuples autochtones dans les 
décisions portant sur leur bien-être (Peters, 2002). L’Accord sur les revendications territoriales des Inuits 
du Nunavik, signé en 2006, et l’Accord de principe conclu avec les Inuits du Nunavik, signé en 2007, 
représentent des exemples probants de traités favorisant la cogestion de par la façon dont ils précisent 
les questions de gestion de la faune et de la flore. En effet, ces accords définissent la relation entre les 
gouvernements du Québec et du Canada et les Inuits du Nunavik en identifiant clairement les droits liés à 
la gestion du territoire, ainsi que les règlements régissant l’utilisation du territoire pour les différentes 
parties, toutes des questions ayant des répercussions sur la sécurité et la souveraineté alimentaire (Berkes, 
Huebert, Fast, Manseau et Diduck, 2005).  
Les droits de récolte protégés par la Constitution canadienne, ainsi que les revendications globales qui 
traitent des quotas de récolte peuvent déboucher sur des stratégies de cogestion de la faune et de la flore. 
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Par exemple, dans le nord du Canada, la majorité des chasseurs sont des autochtones dont les droits de 
chasse sont protégés par la Constitution canadienne ou définis à l’aide d’accords sur les revendications 
territoriales. Toutefois, le gouvernement canadien encourage les communautés nordiques à se doter de 
niveaux de récolte domestiques, c’est-à-dire que la récolte est définie selon la quantité de ressources 
nécessaires pour répondre aux besoins alimentaires, sociaux, cérémonieux, mais pas commerciaux, de la 
communauté. De cette façon, les différents paliers de gouvernements peuvent surveiller la récolte tout en 
minimisant les limitations aux activités de subsistance traditionnelles (Conseil des académies canadiennes, 
2014). Comme celles-ci jouent un rôle prépondérant dans l’atteinte de la sécurité alimentaire, il importe 
d’établir un lien entre cette dernière, la souveraineté alimentaire et les régimes de cogestion, de façon à 
ce que les communautés nordiques puissent accéder aux ressources naturelles tout en étant partenaires 
dans les initiatives de conservation. Il est donc essentiel d’élaborer des stratégies de cogestion des 
ressources qui permettent un dialogue constructif entre les communautés autochtones nordiques, la 
communauté scientifique et les gestionnaires, afin de promouvoir la conservation des écosystèmes 
nordiques et de mettre sur pied un système de gouvernance permettant aux communautés autochtones 
de bénéficier des diverses retombées liées à l’exploitation de leur territoire ancestral (Carlsson et Berkes, 
2005; Dowsley et Wenzel, 2008; Natcher, Davis et Hickey, 2005). Comme l’indique le gouvernement de la 
nation crie (2017), la contribution de nombreuses parties prenantes est essentielle de façon à améliorer 
la disponibilité et l’accessibilité des aliments pour les communautés autochtones. Les conseils de bande, 
les corporations de développement, les entreprises locales et régionales doivent promouvoir la santé et 
améliorer l’accès à des aliments nutritifs dans leurs secteurs d’activité respectifs. Les fournisseurs et les 
compagnies de transport doivent quant à eux supporter et augmenter l’accès à des aliments abordables, 
de même qu’assurer la qualité des aliments de l’achat à la distribution.  
Les programmes de soutien du revenu constituent le principal moyen par lequel les différents paliers de 
gouvernement aident les communautés autochtones à faire face au coût de la vie. En libérant des 
ressources financières, de tels programmes peuvent avoir des effets directs et indirects sur la sécurité 
alimentaire des communautés autochtones nordiques. Dans le même ordre d’idées, étant donné le prix 
élevé des aliments commercialisés dans le nord du Québec, les programmes de subventions à 
l’alimentation jouent un rôle important auprès des communautés nordiques depuis les années 1960 
(Conseil des académies canadiennes, 2014). En 2004, le programme Aliments-Poste (PAP) a été mis sur 
pied de façon à subventionner une partie des coûts de transport d’aliments périssables nutritifs afin de les 
rendre plus abordables et accessibles (Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, 2009). 
Les aliments nutritifs sont effectivement devenus plus disponibles et abordables dans les collectivités 
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autochtones isolées, le PAP réduisant d’environ 15 % à 20 % le prix des aliments périssables les plus 
nutritifs par rapport à leur prix non subventionné (Comité Permanent des Affaires autochtones et du 
Développement du Grand Nord (CPAANO, 2011)). Toutefois, les communautés autochtones nordiques ne 
possédaient qu’une connaissance limitée du programme, la qualité des aliments subventionnés faisait 
défaut et les prix continuellement élevés des aliments ont eu raison du programme; qui plus est, le PAP 
semblait peu approprié sur le plan culturel et il tenait peu compte de l’évolution de la diète des populations 
autochtones du Nord (Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, 2009; CPAANO, 2011). 
Plusieurs intervenants ont plaidé pour l’incorporation d’aliments traditionnels au programme, l’octroi de 
subventions à la production d’aliments traditionnels, l’élimination des contraintes sur le mode de 
transport des aliments subventionnés, notamment par l’abaissement de la subvention au transport aérien 
afin de soutenir l’accès à des modes d’expédition moins coûteux (Conseil des académies canadiennes, 
2014). En 2011, dans le cadre de la mise en branle de la Stratégie pour le Nord du Canada, le gouvernement 
fédéral a mis en place le programme Nutrition Nord Canada, un programme de contribution 
gouvernementale visant à apporter des aliments sains aux collectivités nordiques isolées. Grâce à ce 
programme, différents produits alimentaires périssables nutritifs peuvent être expédiés aux collectivités 
nordiques admissibles (Gouvernement du Canada, 2017). Chapeauté par l’AANC, Nutrition Nord Canada 
couvre les aliments prélevés dans la nature, ou traditionnels, transformés à des fins commerciales dans le 
Nord et expédiés par avion vers une collectivité admissible. Le programme fournit aussi une contribution 
pour compenser les coûts élevés de stockage et d’expédition d’aliments périssables nutritifs dans le nord 
du Canada. La contribution est versée à des détaillants et à des fournisseurs inscrits au programme et ces 
derniers doivent faire profiter les consommateurs de l’ensemble de la contribution (Gouvernement du 
Canada, 2017). Depuis 2011, le gouvernement du Canada a investi près de 60 millions de dollars 
annuellement dans Nutrition Nord Canada. En 2016, le budget fédéral prévoyait l’investissement d’un 
montant additionnel de 64,5 millions de dollars réparti sur 5 ans à compter de 2016-2017 (Gouvernement 
du Canada, 2017). À la suite de la mise en place de Nutrition Nord Canada, le prix des aliments admissibles 
a chuté. En effet, entre 2011 et 2015, le coût du panier de provisions nordiques révisé a diminué de 5 %, 
pour se chiffrer à 94 dollars par mois. Qui plus est, le poids des articles admissibles expédiés vers les 
collectivités nordiques isolées a augmenté de 25 % entre 2011 et 2015. Les taux de contribution sont 
établis de façon à distribuer le montant équitablement entre les collectivités; c’est pourquoi les taux de 
contribution diffèrent d’une collectivité à l’autre (Gouvernement du Canada, 2017). Nutrition Nord Canada 
fait toutefois l’objet de beaucoup de controverse. Les critiques portent notamment sur les critères 
d’admissibilité aux subventions pour des collectivités et des aliments, ainsi que sur le degré d’admissibilité 
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et de disponibilité des aliments nutritifs. Certains intervenants entretiennent des inquiétudes quant à 
savoir si les communautés nordiques isolées profitent effectivement des subventions (De Schutter, 2012). 
Le Conseil des académies canadiennes (2014) reconnaît ces lacunes dans l’efficacité du programme actuel 
et il souligne que les droits inscrits dans les accords sur les revendications territoriales doivent être 
considérés dans tout nouveau programme de subvention à l’alimentation dans le Canada nordique. Le PAP 
et Nutrition Nord Canada s’avèrent être des programmes qui auraient pu bénéficier d’un régime de 
cogestion, de façon à agencer la liste de produits subventionnés, ainsi que les bénéficiaires des dites 
subventions, aux intérêts et besoins des collectivités autochtones nordiques. De cette façon, ces 
programmes pourraient soutenir les activités traditionnelles comme la récolte et la préparation 
d’aliments, maximiser les retombées économiques auprès des communautés et respecter les divers 
accords sur les revendications territoriales.  
Toutefois, divers programmes d’aide au revenu et de subventions présentent des résultats intéressants. 
Sous le gouvernement de Jean Charest, l’initiateur de la première mouture du Plan Nord, le ministère des 
Affaires autochtones a financé, à la suite de la conférence Katimajiit, l’octroi d’une somme de 27,5 millions 
de dollars, pour le développement économique et communautaire. Cette initiative s’inscrit dans le cadre 
du volet Nunavik du Fonds d’initiatives autochtones. Cette somme a été administrée par l’ARK. Les aînés 
ont bénéficié quant à eux d’un financement octroyé par le ministère responsable des aînés. En effet, un 
fonds de 595 000 dollars a été versé à l’ARK avec pour objectif d’adapter les services et les infrastructures 
de la région aux besoins des aînés. Ces sommes ont permis à l’ARK d’améliorer le bien-être des 
communautés autochtones du Nunavik et de stimuler l’emploi dans la région. Comme la pauvreté est un 
facteur de l’insécurité alimentaire, il est possible d’affirmer que ces subventions ont contribué 
indirectement à consolider la sécurité alimentaire au Nunavik. Dans le même ordre d’idées, le ministère 
des Transports a annoncé l’octroi d’un fonds de 9 millions de dollars, avec comme objectif de réduire les 
frais de transport de marchandise vers le nord de la province. Encore une fois, cette somme a été 
administrée par l’ARK. De 2007 à 2009, Transport Québec a fait une contribution annuelle de 200 000 $ 
pour l’entretien des infrastructures maritimes de chacune des 14 communautés établies au Nunavik. Le 
transport maritime joue un rôle essentiel quant au transport de marchandises et de matières premières, 
en plus de servir aux collectivités locales pour la pratique des activités traditionnelles de subsistance. Ces 
subventions ont donc contribué à la bonification du système d’approvisionnement alimentaire en place. 
Pour finir, Québec a également annoncé des mesures fiscales visant à offrir un répit aux résidents du 
Nunavik, soumis sensiblement aux mêmes régimes d’imposition que les contribuables résidant au sud de 
la province, alors que les Nunavimmiuts doivent payer des montants beaucoup plus élevés pour les 
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produits de première nécessité. Le gouvernement du Québec prévoyait notamment une subvention de 
500 000 $ à cette fin. (Grenier, s. d.) 
Conformément à l’Entente sur le financement des mesures visant la réduction du coût de la vie au Nunavik 
et découlant de la conférence Katimajiit, l’ARK gère six mesures novatrices visant à atténuer les effets 
qu’ont les coûts de vie élevés sur les Nunavimmiuts : l’aide financière destinée aux aînés; le Programme 
de réduction des tarifs aériens; le Programme visant le financement partiel des coûts de transport des 
électroménagers et des équipements utilisés pour l’exploitation de subsistance; le Programme de soutien 
à l’approvisionnement en aliments traditionnels dans les communautés; le Programme visant les aliments 
et les produits de première nécessité et le Programme visant l’essence (ARK, 2017b). Le financement de 
33 millions de dollars, qui s’étend de 2014 à 2017, provient du gouvernement du Québec et vise à 
promouvoir des modes de vie sains tout en tenant compte des traditions culturelles des Inuits. À noter 
que les mesures de réduction du coût de la vie au Nunavik et leurs critères sont déterminés conjointement 
par la Société Makivik et l’ARK (Société Makivik, 2013). Lors de la ratification de l’Entente, il était prévu de 
générer des données de référence sur le coût de la vie au Nunavik. L’exercice a été réalisé en 2016 dans le 
cadre de la production du Rapport de recherche sur le coût de la vie au Nunavik rédigé par la Chaire de 
recherche du Canada sur la condition autochtone comparée. Il est prévu que la Société Makivik, l’ARK et 
le gouvernement du Québec entament des discussions afin de générer des solutions efficaces à long 
terme, conformément aux conclusions du Rapport de recherche sur le coût de la vie au Nunavik, de façon 
à réduire le coût de la vie dans la région (Société Makivik, 2013). Cette initiative peut s’avérer bénéfique, 
car les données de surveillance sont reconnues comme des mesures de la sécurité alimentaire (Conseil 
des académies canadiennes, 2014). Certaines mesures prévues dans l’Entente s’avèrent essentielles à lutte 
à l’insécurité alimentaire. Le Programme visant les aliments et les produits de première nécessité prévoit 
des rabais allant de 20 % à 40 % sur le prix de plus de 1500 produits alimentaires, produits de soins 
personnels, produits ménagers, vêtements et chaussures. Ces rabais sont appliqués aux aliments et aux 
articles non alimentaires admissibles afin que leurs prix se rapprochent davantage de ceux payés par les 
gens établis au sud de la province pour les mêmes articles (ARK, 2017b). Le Programme de soutien à 
l’approvisionnement en aliments traditionnels dans les communautés vise quant à lui à accroître la 
quantité d’aliments traditionnels disponible dans chaque communauté du Nunavik en réduisant les coûts 
d’achat et de transport. Conformément à ce programme, 100 % des coûts de transport des aliments 
traditionnels entre les communautés du Nunavik et 50 % des coûts d’achat d’aliments traditionnels sont 
couverts. Un montant de base de 10 000 dollars est octroyé à chaque communauté inuite, ainsi qu’un 
montant additionnel en fonction de la taille de la population inuite locale. Le programme est administré 
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par les diverses instances locales d’aide aux chasseurs (ARK, 2017b). Qui plus est, le Programme visant le 
financement partiel des coûts de transport des électroménagers et des équipements utilisés pour 
l’exploitation de subsistance se veut une forme d’aide aux chasseurs, puisqu’il permet d’obtenir des 
subventions quant à l’achat de l’équipement nécessaire à la pratique des activités de subsistance (ARK, 
2017b). Encore une fois, il s’agit d’une initiative qui peut s’avérer bénéfique, car des études ont démontré 
que les coûts liés l’équipement et au transport nécessaires à la chasse et à la pêche dans les communautés 
autochtones nordiques constituent des obstacles majeurs à la sécurité alimentaire (Boult, 2004; Lambden, 
Receveur et Kuhnlein, 2006). L’Entente sur le financement des mesures visant la réduction du coût de la 
vie au Nunavik a été prolongée jusqu’en 2018 de façon à permettre la poursuite des négociations quant à 
la mise en place de solutions efficaces pour réduire le coût de la vie au Nunavik (Société Makivik, 2017b).  
L’accès des communautés autochtones établies dans le nord du Québec à leurs territoires ancestraux est 
une composante essentielle de l’atteinte de la sécurité alimentaire. Suite à la colonisation, ces 
communautés ont été dépossédées de leurs terres. Aujourd’hui, le contrôle des Autochtones sur celles-ci 
se traduit par des droits de récolte protégés par la constitution et des revendications globales. Toutefois, 
certaines nations autochtones ont réussi à négocier des traités, dits modernes, avec les entités 
gouvernementales concernées de façon à obtenir des droits exclusifs sur leurs territoires ancestraux, et 
ce, en échange de l’extinction de leurs droits ancestraux sur ces mêmes terres. Conséquemment, le nord 
du Québec est le théâtre d’un développement autochtone asymétrique, celui des conventionnés qui 
comprend les Cris, les Inuits et les Naskapis, et celui des non conventionnés, c’est-à-dire les Innus. Qui plus 
est, les Cris ont davantage solidifié leur contrôle sur leur territoire ancestral, avec l’obtention de 
l’autonomie gouvernementale à travers la création d’un gouvernement régional en Eeyou Istchee.  Comme 
l’indique Parlee, Manseau et Première Nation Dénée Lutsel K’e (2005), lorsqu’il est question des peuples 
autochtones nordiques, il ne faut pas oublier les relations que ceux-ci entretiennent avec le territoire, car 
ces dernières ont des liens explicites avec la santé, le bien-être et la sécurité alimentaire.  
4.2.  L’alimentation chez les Autochtones, un concept culturel et social 
Pour de nombreuses communautés autochtones établies dans le nord du Canada, la santé et le bien-être 
des personnes et des collectivités sont étroitement liés au territoire lui-même. En effet, la relation 
qu’entretiennent ces communautés avec le territoire constitue un élément majeur de leur identité 
culturelle et de leur mode de vie, ainsi qu’un fondement de leur santé et de leur bien-être (Earle, 2011; 
Richmond et Ross, 2009). Le Centre des Premières Nations (2012) indique que la santé est une notion 
holistique dans la culture des Premières Nations, c’est-à-dire qu’elle naît d’un équilibre entre les aspects 
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physique, mental, spirituel et émotionnel de la vie. La santé et le bien-être des communautés autochtones 
sont interdépendants et d’une importance égale (Organisation nationale de la santé autochtone (ONSA), 
2007). Vukic, Gregory, Martin-Minsener et Etowa (2011) intègrent même les liens avec la famille élargie, 
la collectivité et le territoire dans leur définition de la santé et du bien-être. Cette dernière comprend donc 
les éléments relationnels de la vie au sein d’une collectivité (Birch, Rotten, Muth et Baydala, 2009; Institut 
national de santé publique du Québec (INSPQ), 2015). Conformément à ce qui précède, non seulement il 
est essentiel d’intégrer les dimensions culturelles et spirituelles à l’appréciation de la santé et du bien-
être, mais aussi à l’appréciation de la sécurité alimentaire. Qui plus est, comme l’indique le Conseil des 
académies canadiennes à travers son cadre conceptuel, la sécurité alimentaire doit être abordée comme 
quelque chose qui profite au bien-être et à la santé des individus et des communautés. À cet égard, cette 
section vise à apprécier la situation culturelle et sociale des communautés autochtones établies dans le 
nord du Québec, de façon à déterminer en quoi elle affecte la santé et le bien-être de ces communautés, 
ainsi que leur situation alimentaire.  
4.2.1. Une conception holistique du monde 
Le Centre de collaboration nationale de la santé autochtone de l’Université du Nord de la Colombie-
Britannique (CCNSA) (2014, en ligne) offre une définition pertinente en l’espèce de la conception de la 
santé chez les Premières Nations : 
« La santé indigène apparaît comme les fils interreliés d’une toile d’araignée dans laquelle des 
problèmes comme la pauvreté, les séquelles de la colonisation, l’emplacement géographique, 
le rapport à la terre, le sexe, la sécurité alimentaire, l’éducation et les autres facteurs croisent 
le parcours des individus, des familles, des communautés, des nations et des peuples. Cette 
approche plus holistique de la santé tire ses racines du savoir et de la manière d’être 
indigènes, et constitue une étape importante au-delà du concept de la santé défini en 
opposition à la maladie découlant d’une cause et d’un effet biomédical donné ou encore d’un 
mode de vie. » 
Cette conjoncture laisse souvent bien peu de place aux préoccupations entourant le choix d’une 
alimentation saine et le maintien de bonnes habitudes de vie (INSPQ, 2015). Conformément à ce qui 
précède, l’Inuit Tapiriit Kanatani, l’organisation nationale qui représente les quatre régions inuites du 
Canada, explique que les Inuits aussi entretiennent une vision holistique de la santé. Conséquemment, ces 
derniers croient qu’une amélioration des conditions socio-économiques actuelles se traduirait par une 
amélioration de la santé en général (Inuit Tapiriit Kanatani (ITK), 2007). Par exemple, le coût de la vie est 
sensiblement plus élevé au Nunavik et en Eeyou Istchee qu’au sud de la province. Toutefois, les taux d’aide 
sociale sont pratiquement semblables à travers le Québec et l’aide sociale arrive difficilement à répondre 
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aux besoins des citoyens les plus vulnérables à travers la province. En effet, 70 % des ménages qui touchent 
de l’aide sociale affirment souffrir d’insécurité alimentaire (Banques alimentaires Canada, 2016). La notion 
de miyupimaatisiiun, qui signifie « être en vie, bien », des Cris de Whapmagoostui intègre des notions de 
bien-être, de santé, de collectivité, de territoire, de savoirs et de pratiques traditionnelles, ainsi que, fait 
intéressant, de consommation d’aliments traditionnels (Adelson, 1998). Les activités traditionnelles de 
subsistance, et les savoirs traditionnels associés, témoignent d’un aspect de l’identité crie, liée non 
seulement au territoire, mais profondément intégré à la santé même de ce territoire, aux aliments qu’il 
offre, ainsi qu’au droit d’y accéder. Dans ces conditions, la définition holistique de la santé repose sur la 
relation des communautés autochtones avec le territoire, sur la façon dont elle façonne l’identité 
autochtone. C’est précisément sur cette relation que repose le fondement de l’autonomie 
gouvernementale chez les Premières Nations et les Inuits (Conseil des académies canadiennes, 2014). Il 
importe de souligner que le territoire détermine quels types d’aliments traditionnels sont disponibles, de 
même que les pratiques traditionnelles efficaces pour les récolter, ainsi que le savoir traditionnel qui 
émerge de l’environnement.  
Des intervenants en santé entretiennent des préoccupations quant aux répercussions sur les Inuits, leurs 
pratiques traditionnelles et leur mode de vie, des changements culturels et sociaux rapides qui surviennent 
dans les régions nordiques canadiennes (Kral, Idlout, Minore, Dyck et Kirmayer, 2011; Richmond, 2009). 
La jeunesse, la croissance rapide et la dispersion géographique des populations autochtones nordiques 
créent de nombreuses répercussions sur leur santé, leur bien-être et leur sécurité alimentaire (Conseil des 
académies canadiennes, 2014). Le passage d’une économie traditionnelle à une économie de marché a 
notamment eu des conséquences considérables sur la santé sociale, culturelle et économique des 
Premières Nations et des Inuits (Banques alimentaires Canada, 2016; Conseil des académies canadiennes, 
2014). Cette transition amène une consommation de moins en moins grande d’aliments traditionnels au 
détriment d’une augmentation de la dépendance aux aliments en magasin. Qui plus est, les changements 
qui surviennent à l’heure actuelle dans les régions nordiques québécoises apparaissent plus rapides que 
ceux observés à travers le 20e siècle. Ces changements compliquent considérablement la perpétuation des 
activités traditionnelles et menacent la culture même des communautés autochtones nordiques. Cette 
conjoncture entraîne à son tour des répercussions sur les moyens d’existence de ces dernières, 
notamment quant à l’étendue des possibilités de récolte d’aliments locaux (Conseil des académies 
canadiennes, 2014). Pour plusieurs intervenants, il est question de dépossession environnementale 
(Conseil des académies canadiennes, 2014; Richmond et Ross, 2009). 
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4.2.2. Dépossession environnementale 
La dépossession environnementale est un processus selon lequel l’accès des peuples autochtones aux 
ressources de leurs milieux et de leurs collectivités traditionnelles est altéré par des pratiques plus ou 
moins tolérées par l’État (Conseil des académies canadiennes, 2014). Ces pratiques nuisent notamment à 
la capacité des peuples autochtones à compter sur eux-mêmes. Les formes directes de dépossession 
environnementale font généralement intervenir des processus qui empêchent physiquement l’utilisation 
du territoire, comme les activités industrielles, avec pour résultat la rupture des liens qu’entretiennent les 
communautés autochtones avec les aliments traditionnels ou avec les ressources dont elles ont besoin 
pour poursuivre les activités quotidiennes (Conseil des académies canadiennes, 2014). La perte des terres 
traditionnelles et les restrictions légales concernant l’utilisation de la terre et des ressources s’inscrivent 
dans les formes les plus courantes de dépossession environnementale directe (Earle, 2011). Les formes 
indirectes de dépossession environnementale, quant à elle, résultent de politiques, de règlements ou 
d’activités de développement qui favorisent la rupture des liens des peuples autochtones avec leur 
territoire, et surtout, avec les connaissances que ce dernier leur procure. Les pensionnats autochtones 
représentent un exemple probant de dépossession environnementale indirecte; en l’absence de la 
transmission du savoir traditionnel, la capacité des générations autochtones successives de vivre de leur 
territoire a grandement diminué, et dans certains cas, elle a complètement disparu (Conseil des académies 
canadiennes, 2014).  
Comme la section précédente l’a démontré, les Cris, les Innus, les Inuits et les Naskapis ont subi de 
nombreux bouleversements au cours des siècles précédents. Sous le colonialisme et la traite des fourrures, 
l’accès au territoire et aux ressources a été profondément modifié. Les pratiques de la pêche, de la chasse, 
de la trappe, de la cueillette et de l’agriculture en tant que moyens de subsistance, mais aussi comme 
moyens de construction identitaire, ont également subi des changements substantiels (INSPQ, 2015). Ce 
phénomène s’est accentué avec la création des réserves, qui a amené une plus grande dépendance 
imposée par l’État pour se nourrir, se vêtir et se loger pour les communautés autochtones établies dans le 
nord du Québec (INSPQ, 2015). Aujourd’hui culturellement minoritaires, il appert que la transmission des 
connaissances liées au territoire représente un enjeu pour ces communautés. Tout comme la langue 
parlée, l’occupation et les savoirs liés au territoire constituent des éléments forts de l’identité autochtone 
(T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017).  
En contrepartie, les revendications tenues dans les années 1970 ont favorisé une affirmation identitaire 
forte jumelée à un désir d’autodétermination et il semble que la signature de la CBJNQ a enclenché un 
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processus de valorisation et de réappropriation culturelle chez les communautés autochtones du nord du 
Québec. En effet, les identités régionales au nord du 49e parallèle, comme le Nunavik et l’Eeyou Istchee, 
sont fortement liées à la présence de ce traité unique au Canada. Elles résultent notamment d’un effort 
de construction puisque ces identités n’existaient pas auparavant (T. Rodon, notes de cours MOOC Le 
Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). Malgré la création d’identités 
régionales, il existe encore de nombreuses similitudes sur les plans linguistiques et culturels entre les 
nations autochtones établies dans le nord du Québec. Antérieurement à la colonisation, les groupes 
autochtones se distinguaient en fonction des bandes et du lien qu’ils entretenaient avec le territoire de 
chasse. La fréquentation des postes de traite, la colonisation et la nécessité de s’unir pour se faire entendre 
ont mené à la création d’identités nationales. En d’autres mots, avant la CBJNQ, l’identité principale était 
définie par les bandes régionales et non selon les identités nationales. La distinction entre certains groupes 
autochtones est donc artificielle, car les langues parlées démontrent davantage de socialisation et de 
ressemblances entre les communautés autochtones établies dans le nord du Québec (T. Rodon, notes de 
cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). Il demeure que la 
reconnaissance d’un individu appartenant à une communauté ou à un groupe distinct permet souvent 
l’accès à différents avantages et programmes, tels que ceux octroyés par la CBJNQ et la CNEQ à ces 
bénéficiaires. Parmi ces programmes et avantages, on dénote notamment les programmes d’aide aux 
chasseurs et l’octroi d’une terre de catégorie 1. De façon à pouvoir bénéficier des divers programmes 
offerts, et surtout des avantages qui y sont rattachés, la reconnaissance de l’appartenance à une 
communauté ou une nation est donc essentielle pour les membres des communautés autochtones 
peuplant le nord du Québec. (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et 
cultures, février à avril 2017). 
Reste que, aujourd’hui, les conséquences de la dépossession environnementale ont altéré de manière 
importante le tissu social et culturel constituant l’identité de nombreux groupes autochtones (Borrows, 
2010; Richmond et Ross, 2009).  
4.2.3. Les bienfaits des pratiques traditionnelles 
Malgré les nombreux changements engendrés, les savoirs et les valeurs traditionnelles, telle la famille, le 
sens de la communauté et les activités traditionnelles de subsistance restent essentiels pour les 
communautés autochtones établies dans le nord du Québec. La conservation du territoire de chasse 
familial est un exemple de ces éléments qui perpétuent leurs cultures et leurs valeurs. Alors qu’un nombre 
grandissant d’étrangers s’installent sur le territoire, les territoires de chasse, ainsi que les activités qui y 
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sont associées, ont aussi pour fonction de maintenir une présence autochtone à travers le territoire. (T. 
Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017).  
Parfois, la consommation d’aliments traditionnels et la pratique des activités traditionnelles l’entourant 
peuvent être utilisées pour souligner les comportements et les préférences qui distinguent l’identité 
autochtone de l’identité allochtone (Searles, 2002). Les Autochtones vont qualifier les aliments du terroir 
de vrais aliments, en opposition aux légumes par exemple, qu’ils qualifient de nourriture à lapin, en raison 
du sentiment de satiété après la consommation (INSPQ, 2015).  
Le savoir traditionnel représente un savoir qui s’est développé à travers les époques et qui se transmet de 
génération en génération. C’est une manière systématique de penser, appliquée aux phénomènes des 
systèmes biologiques, physiques, culturels et spirituels qui ont une importance vitale pour le maintien de 
la culture, des moyens d’existence, de la santé et du bien-être; il est possible de concevoir le savoir 
traditionnel comme un ensemble intégré comprenant des systèmes de classification des espèces végétales 
et animales, des systèmes traditionnels de gestion, accompagnés des institutions sociales qui les régissent, 
ainsi que des conceptions du monde (Berkes, 2008; Conseil des académies canadiennes, 2014, p.75). 
Comme l’indique Tagalik (2010), l’enracinement dans le savoir traditionnel contribue au bien-être 
personnel tout en favorisant un sens collectif et culturel depuis des générations chez les Inuits. Le savoir 
traditionnel affecte notamment la sécurité alimentaire en ce qui concerne les aliments autochtones 
traditionnels; les connaissances des espèces animales et végétales; quand, où et quoi récolter; les 
méthodes de conservation des aliments; les règles morales et sociales, ainsi que les institutions qui 
régissent la préparation, le partage et la consommation des aliments (Conseil des académies canadiennes, 
2014).  
Les aliments autochtones traditionnels, quant à eux, se rapportent aux aliments récoltés à même la faune 
et la flore, par la chasse, la pêche, le piégeage, la cueillette et la culture, et qui possèdent en plus une 
signification culturelle (Earle, 2011; INSPQ, 2015). De nombreuses études montrent que les activités de 
subsistance traditionnelles, en plus d’assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle, permettent 
l’affirmation de valeurs fondamentales à l’égard de l’environnement et favorisent une continuité culturelle 
entre les générations (Nuttal, Berkes, Forbes, Kofinas, Vlassova et Wenzel, 2005; Searles, 2002). Sur le plan 
nutritionnel, les régimes alimentaires autochtones ont toujours englobé des aliments riches en protéines 
animales et en substances nutritives, faibles en gras, ou riches en gras provenant de sources marines. 
Considérant les efforts physiques exigés par la chasse, la pêche, le piégeage et la cueillette, les 
Autochtones devaient se maintenir en bonne forme physique pour obtenir ces aliments traditionnels 
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(Earle, 2011).  À la suite de la mise en place du salariat et du déclin des ressources durables issues de 
l’environnement, la pratique des activités de subsistance a chuté, permettant ainsi l’introduction 
d’aliments issus du commerce. Il importe de mentionner que la volonté de consommer des aliments 
traditionnels chez les Autochtones est aussi freinée par la crainte d’ingérer des contaminants présents 
dans la chaîne alimentaire. La principale voie d’exposition au cadmium, au mercure, aux biphényles 
polychlorés (BPC) et aux pesticides s’avèrent être la consommation d’aliments traditionnels pour les 
communautés autochtones nordiques. En effet, l’apport dans les aliments traditionnels de certains 
polluants organochlorés est supérieur à l’apport quotidien tolérable (Earle, 2011). À la suite du passage à 
une alimentation plus commerciale, des sondages effectués auprès des Premières Nations et des Inuits 
démontrent que les régimes alimentaires actuels s’avèrent souvent pauvres et ne répondent pas aux 
recommandations concernant les gras saturés, les fibres, le sodium, les fruits et les légumes (Earle, 2011). 
La corrélation entre le déclin de la participation aux activités traditionnelles et celui de la santé et du bien-
être collectif des Premières Nations et des Inuits montre comment la santé a été et est encore enracinée 
dans les relations avec le territoire et les pratiques culturelles rattachées à la terre (Conseil des académies 
canadiennes, 2014). Alors que les régimes alimentaires traditionnels et les activités physiques associées 
ont été remplacés par des modèles de consommation riches en gras et en calories, les communautés 
autochtones sont désormais aux prises avec des maladies chroniques (Earle, 2011). En effet, le risque de 
maladie cardiovasculaire est amplifié par la consommation d’acides gras, de sodium et d’alcool, ainsi que 
par l’obésité. Le risque de diabète de type 2 est augmenté par la consommation de gras saturés, le surpoids 
et l’obésité, ainsi que par le manque d’activité physique. Les cancers, eux, sont favorisés par les aliments 
en conserve et l’alcool (Earle, 2011). Il est important de noter que la consommation d’aliments 
traditionnels varie beaucoup en fonction des zones géographiques. Ce sont les adultes qui habitent les 
communautés isolées, c’est-à-dire les zones où il n’y a aucune route d’accès à l’année vers un centre de 
service, qui sont les plus avides consommateurs d’aliments traditionnels. À l’opposé, plus la zone de 
résidence est située près d’un centre de service, plus la consommation d’aliments traditionnels diminue 
(INSPQ, 2015). 
En plus de favoriser un apport plus sain en gras et plus riches en vitamines et en minéraux que les pratiques 
de consommation actuelles des Autochtones, les régimes alimentaires traditionnels permettent la 
pratique de valeurs culturelles, notamment le partage alimentaire (INSPQ, 2015). Duhaime, Auclair, 
Bernard, Saint-Pierre, Myers et Hansen (2003) indiquent qu’il existe non seulement des réseaux informels 
ou coutumiers, mais également des réseaux formels d’approvisionnement alimentaire, notamment le 
marché et l’état. Dans les réseaux informels, les aliments proviennent d’activités d’autoproduction et 
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circulent entre les individus et les ménages à l’aide d’échanges réciproques comme le don et le partage.  
Le réseau coutumier regroupe donc les transactions qui transitent par la famille proche ou étendue, le 
voisinage et les associations d’entraide; il est généralement associé à l’économie informelle. Les dons ne 
portent pas toujours directement sur la nourriture, mais ils sont toujours opérés par les ménages dans un 
but d’approvisionnement alimentaire (Duhaime et al., 2003). En effet, le don d’argent est un autre moyen 
qu’utilisent les ménages pour s’approvisionner en denrées alimentaires, ainsi que le don d’équipement. Si 
des individus offrent et reçoivent de la nourriture, c’est parce que cette pratique répond à des impératifs 
sociaux et économiques (Duhaime et al., 2003). Nuttall et al., (2005) soulignent que même si une 
proportion croissante de la population autochtone nordique ne participe plus directement aux activités 
de subsistance traditionnelles, celles-ci demeurent importantes non seulement pour ceux qui y participent 
directement, mais aussi pour l’ensemble de la communauté. Ce phénomène s’explique par l’importance 
des réseaux d’approvisionnement alimentaire, car tous les ménages procèdent à des dons, 
indépendamment de leur situation financière. La non-propriété des biens alimentaires est une 
caractéristique importante de la culture inuite; il y a plus de mentions de transactions reliées au don au 
Nunavik que dans toutes les autres régions (Duhaime et al., 2003). Les Inuits font d’ailleurs une distinction 
entre eux et le reste du monde à travers leur système de partage d’aliments et leur idéal de coopération 
(Searles, 2002; Stairs et Wenzel, 1992). Pour de nombreuses familles inuites du Québec, les réseaux 
sociaux de partage alimentaire représentent la façon la plus commune de s’adapter lorsque les ressources 
alimentaires du ménage viennent à manquer; ils instaurent un sentiment de sécurité par rapport à 
l’acquisition d’aliments (Laflamme, 2014). Aujourd’hui, ce n’est plus les situations de pénurie qui 
commandent les échanges, c’est la précarité économique des ménages; les réseaux de partage alimentaire 
fonctionnent comme des mécanismes de distribution des revenus (Duhaime et al., 2003). Ils permettent 
aussi aux ménages qui ne comptent pas de chasseurs parmi leurs membres de se procurer des aliments 
traditionnels, assurant ainsi une variété dans leur diète. Il n’est pas rare d’entendre des annonces à la radio 
communautaire de gens qui veulent donner de la nourriture, car le partage fait naturellement partie de la 
vie en communauté chez les Inuits (Laflamme, 2014). Selon plusieurs auteurs, le partage alimentaire s’est 
transformé et adapté à la modernité (Duhaime, et al., 2003; Stern, 2005; Wenzel, 2000). Bien que les 
aliments traditionnels représentent toujours la majorité des produits partagés, les aliments commerciaux 
ont été intégrés progressivement dans les réseaux locaux de partage (Laflamme, 2014). Dans cette 
optique, les réseaux sociaux de partage alimentaire s’inscrivent comme une stratégie qui encourage la 
sécurité alimentaire. Conséquemment, plusieurs intervenants s’inquiètent de l’impact que pourrait avoir 
la commercialisation des aliments traditionnels sur les réseaux de partage alimentaire, et ultimement sur 
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les ménages, dans le futur (Laflamme, 2014). Pour ce qui est du réseau gouvernemental, il peut prendre 
diverses formes. Au Nunavik par exemple, l’État subventionne les coûts reliés à la chasse et à la pêche 
pour les Inuits à l’aide d’un programme d’aide aux chasseurs, instauré en vertu de la CBJNQ (Duhaime et 
al., 2003; Laflamme, 2014). Il vise à encourager la chasse comme mode de vie et à supporter 
financièrement les activités de chasse et de pêche, l’accès aux territoires de chasse ancestraux, ainsi que 
les échanges de denrées entre les communautés. La gestion du budget alloué est laissée à la discrétion 
des communautés concernées; les administrateurs peuvent donc favoriser certains groupes, comme les 
familles monoparentales et les personnes âgées, lorsque les ressources alimentaires viennent à manquer 
(Laflamme, 2014). Plusieurs communautés possèdent un congélateur communautaire où les chasseurs 
peuvent vendre leurs prises à un prix déterminé par le conseil municipal. Ces denrées alimentaires sont 
ensuite entreposées et offertes gratuitement à des personnes dans le besoin (Duhaime, 1990). Les 
programmes d’aide aux activités traditionnelles de subsistance s’avèrent une nouvelle forme de partage 
dans les communautés autochtones du Québec nordique (Gombay, 2005; Kishigani, 2000).  
Le bien-être intergénérationnel est nécessaire à la sécurité alimentaire, puisque la santé et le bien-être 
des communautés autochtones leur permettent de transmettre les savoirs et les valeurs nécessaires visant 
à soutenir leur communauté respective à travers le temps (Blackstock, 2008). Qui plus est, le bien-être 
intergénérationnel favorise la santé et renforce l’identité culturelle de la communauté, ainsi que la relation 
que cette dernière entretient avec le territoire (Barnhardt, 2005; Tagalik, 2010). Malgré la pratique des 
activités de subsistance traditionnelles, les conditions de vie qui perdurent dans plusieurs communautés 
nordiques des Premières Nations et des Inuits au Québec restent particulièrement difficiles. Que ce soit 
sur le plan du logement ou de l’accessibilité aux services, le contexte socioéconomique actuel demeure 
marqué par la pauvreté, le chômage et la faible scolarisation (INSPQ, 2015). Les statistiques démontrent 
que le Nunavik connaît le plus haut taux de surpopulation par logement (49 %) au Canada et qu’il y a un 
besoin criant d’au moins 1000 logements dans la région (INSPQ, 2015; Montpetit, 2014, 22 mars). Qui plus 
est, le coût élevé de la pratique des activités de subsistance (armes, munitions, motoneige, bateau, 
essence), la méconnaissance des techniques requises, l’éloignement des camps de chasse et la présence 
de chasseurs allochtones semblent dissuader certains chasseurs autochtones (INSPQ, 2015). 
 Quoi qu’il en soit, le savoir traditionnel à propos de l’environnement local, ainsi que le savoir-faire 
connexe concernant la récolte, les déplacements, ainsi que la transformation des aliments, doivent être 
perçus comme un ensemble de pratiques culturelles nécessaires pour assurer la sécurité alimentaire 
(Conseil des académies canadiennes, 2014, p.76). Quant aux réseaux d’approvisionnement alimentaire, 
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bien qu’ils soient encore effectifs, ils tendent davantage à répondre à des impératifs d’ordre économique 
plutôt que d’ordre traditionnel. En effet, la précarité économique qui secoue les communautés 
autochtones établies dans le nord du Québec favorise les dons alimentaires, qui à leur tour, favorisent la 
sécurité alimentaire (Duhaime et al., 2003).  
4.3. Un marché alimentaire viable pour le nord du Québec 
Le nord du Québec a une économie mixte combinant, à divers degrés, l’économie de subsistance et 
l’économie fondée sur la rémunération. En plus, les réseaux de partage alimentaire occupent non 
seulement une place importante dans les cultures autochtones, mais aussi dans leurs modèles 
économiques, qualifiés d’économie sociale. En effet, ils contribuent à l’intégration des activités de 
subsistance et des activités rémunérées à l’intérieur d’une conjoncture économique propre aux 
communautés autochtones nordiques (Conseil des académies canadiennes, 2014).  
4.3.1. Économie mixte et économie sociale 
Le nord du Québec représente une région ressource, longtemps exploitée à l’avantage du sud du Québec. 
Pour l’ensemble de la province, le secteur des ressources naturelles représente environ 10 % du produit 
intérieur brut, 5 % de l’emploi et 42 % des exportations (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec 
nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). L’exploitation des ressources naturelles s’avère 
donc le moteur économique de nombreuses régions, notamment celles situées au nord du 49e parallèle. 
Cette économie reste toutefois tributaire des marchés extérieurs, ainsi que d’une gestion durable desdites 
ressources. En ce sens, de nombreuses villes du Québec nordique, nées de l’exploitation des ressources 
naturelles, déclinent ou ferment lorsque la conjoncture économique est moins favorable, parce que 
dépendantes des activités d’exploitation (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, 
espaces et cultures, février à avril 2017). La prépondérance de l’exploitation des ressources naturelles 
entraîne de nombreuses répercussions pour les communautés autochtones nordiques. Par exemple, dans 
le cas des membres des Premières Nations du Canada vivant dans les réserves, le taux de dépendance 
envers les programmes de soutien au revenu était d’environ 34 % en 2010-2011, contre environ 5 % dans 
le reste de la population canadienne (AANC, 2015). Au Québec, la Côte-Nord affiche l’écart le plus 
important entre les populations autochtones et les Québécois quant au revenu moyen. L’économie de la 
majorité des communautés autochtones de la région est basée sur une économie des ressources mono-
industrielle, c’est-à-dire l’industrie minière, tandis que certaines communautés autochtones plus isolées 
pratiquent des activités traditionnelles de subsistance. La fluctuation de la valeur marchande des 
ressources naturelles soumet donc la région, surtout la Haute-Côte-Nord, à des fluctuations économiques. 
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Cet écart quant au revenu moyen s’explique aussi par le fait que les Innus n’ont pas signé de traité, c’est-
à-dire qu’ils sont toujours sous l’égide de la Loi sur les Indiens de 1876, alors que les Cris, les Naskapis et 
les Inuits ont fait reconnaitre des droits collectifs grâce à la CBJNQ de 1975. Par la suite, les Cris ont obtenu, 
entre autres, grâce à la signature de la Paix des Braves en 2002, les avantages suivants : 
 70 millions de dollars par année, indexés pendant 50 ans à la hausse de la valeur des revenus 
découlant de l’exploitation des ressources naturelles présentes sur le territoire; 
 La création du Conseil cri sur l’exploitation minérale et d’emplois dans l’industrie minière;  
 Une partie de la forêt boréale destinée à l’industrie forestière; 
 Des contrats réservés à l’entreprise CRI Construction (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec 
nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). 
C’est donc dire que l’autonomie gouvernementale et l’exploitation des ressources naturelles participent à 
la vitalité économique des communautés autochtones établies dans le nord du Québec. Dans un autre 
ordre d’idées, le taux de chômage dans le nord du Québec varie selon les nations autochtones. Alors, qu’il 
est de 7,20 % dans l’ensemble du Québec, il se chiffrent 29,80 % pour les Naskapis, 23,40 % pour les Innus, 
16,40 % pour les Inuits et 15,10 % pour les Cris (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : 
enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). Dans le cas des Naskapis, la ville de Schefferville, à 
proximité, est une enclave mono-industrielle dont la survie dépend exclusivement des mines de fer. Les 
fluctuations du prix des minéraux peuvent donc expliquer le taux de chômage élevé à Kawawachikamach. 
Ces écarts entre les nations autochtones s’expliquent par le fait que, dans le cas des Cris et des Inuits, la 
CBJNQ a contribué à créer des emplois dans le secteur des services publics. En effet, les économies de 
l’Eeyou Istchee et du Nunavik reposent sur l’administration et les services publics (T. Rodon, notes de cours 
MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). Malgré les hauts taux de 
chômage recensés, il demeure que les nouvelles ententes de partenariat et de développement 
économique, de même que les nombreux programmes de formation destinés à former une main-d’œuvre 
locale qualifiée ont permis la création de nouveaux emplois (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec 
nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017).  
Toutefois, force est de constater qu’il existe des écarts importants entre les populations autochtones et 
non autochtones du Québec, tant au niveau du revenu que du taux de chômage. Il appert que ces 
différences ne sont pas uniquement causées par l’isolement des communautés autochtones nordiques, 
puisqu’au Nunavik notamment, ces écarts se constatent entre les Inuits et les Allochtones vivant au sein 
des mêmes communautés (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et 
65 
 
cultures, février à avril 2017). Duhaime (1993) affirme que le Nunavik possède une économie fragmentée 
de par le fait qu’une grande part des revenus profite davantage aux non-résidents. En effet, 60 % de toute 
la rémunération payée quitte le Nunavik, profitant ainsi à des non-résidents, alors que 40 % de la 
rémunération restante est accaparée par la population non autochtone de la région. Pour chaque dollar 
gagné par un ménage autochtone, un ménage allochtone en gagne quatre au Nunavik (T. Rodon, notes de 
cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017).  
Cette précarité économique s’explique en partie par le fait que le salariat occupe désormais une place 
importante dans la vie des ménages autochtones résidant dans le nord du Québec. En Eeyou Istchee, 
l’économie salariale a remplacé l’économie de subsistance dans une proportion de 73 %, la majorité de 
ces emplois étant dans le secteur des services (Girard, 2012). Toutefois, l’économie de subsistance occupe 
encore une place considérable dans le revenu des ménages à travers la présence d’économies mixtes et 
d’économies sociales. La première s’avère une adaptation contemporaine des économies traditionnelles 
autochtones, alors que la seconde correspond à une conception plus holistique de l’économie. L’économie 
mixte associe notamment l’économie de subsistance et l’économie salariale. Par exemple, un salaire 
permet désormais d’acheter l’équipement nécessaire à la pratique des activités de subsistance; la pêche 
autochtone est un exemple probant de réappropriation d’une activité de subsistance transformée en une 
industrie non négligeable sur la Côte-Nord (T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, 
espaces et cultures, février à avril 2017). La CBJNQ soutient l’économie mixte par des programmes de 
subvention aux activités de subsistance. Comme mentionné précédemment, de tels programmes 
permettent l’emploi de chasseurs rémunérés pour fournir les congélateurs communautaires, qui servent 
à offrir des aliments traditionnels aux familles ne pouvant pas pratiquer les activités traditionnelles de 
subsistance. Dans cette optique, il est aussi question d’économie sociale, qui préconise le réinvestissement 
des profits à l’intérieur des communautés, par la création d’emplois et la redistribution des bénéfices (T. 
Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). Le 
Gouvernement de la nation crie insiste beaucoup sur l’économie sociale. Selon cette entité, les industries 
d’exploitation des ressources et les entreprises cries doivent être mises au service de l’économie sociale 
dans le but d’améliorer le bien-être des communautés. Le développement du territoire doit non seulement 
répondre aux enjeux économiques, mais surtout combler les besoins locaux en lien avec l’environnement 
et les pratiques traditionnelles. La Fédération des coopératives du Nouveau-Québec, qui s’avère 
l’entreprise de service la plus importante du Nunavik, s’inscrit dans le courant de l’économie sociale. Gérée 
par des Inuits, elle fournit une grande variété de biens et de services, comme des magasins, des services 
financiers, des pourvoiries, des hôtels, des dépôts de produits pétroliers, ainsi qu’une offre touristique 
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étayée (Champagne, 2014, 25 avril; T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces 
et cultures, février à avril 2017). La compagnie Air Inuit se veut aussi un exemple d’entreprise qui répond 
à des besoins sociaux par les services et les emplois créés au Nunavik. Elle offre notamment un transport 
aérien d’urgence, un service d’avion-cargo, ainsi que le transport d’aliments traditionnels à un tarif 
préférentiel entre le Nunavik et le Nunavut. En Eeyou Istchee, les compagnies d’aviation AirCreebec et 
CREECO, qui appartiennent entièrement aux Cris, offrent sensiblement les mêmes services que Air Inuit 
(T. Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017).  
Dans un autre ordre d’idées, la CBJNQ a changé l’économie du Nunavik par l’instauration du Programme 
d’aide aux Inuits pour leurs activités de chasse, de pêche et de piégeage. Ce dernier offre entre autres une 
rémunération aux chasseurs pour alimenter les congélateurs communautaires, la diminution des coûts de 
transport des aliments traditionnels entre les villages de la région, ainsi qu’une offre de tarifs préférentiels 
pour les matériaux d’artisanat et l’achat d’équipement pour les communautés. En Eeyou Istchee, le 
Programme de sécurité du revenu des chasseurs et des piégeurs cris, destiné aux Cris qui passent au moins 
90 jours sur leur territoire, permet de soutenir les activités de cueillette, de trappe, de chasse ou de pêche. 
Qui plus est, il permet aux Cris d’assurer une occupation du territoire et de transmettre les valeurs et les 
savoirs liés à ce dernier aux jeunes générations. Dans le cas des Naskapis, un programme d’aide à la chasse, 
la pêche et le piégeage a aussi été mis en place afin d’appuyer la poursuite des activités traditionnelles (T. 
Rodon, notes de cours MOOC Le Québec nordique : enjeux, espaces et cultures, février à avril 2017). De 
manière générale, il est possible d’observer aujourd’hui dans les communautés autochtones établies dans 
le nord du Québec une coexistence entre les systèmes alimentaires relatifs aux aliments traditionnels et 
ceux relatifs aux aliments commercialisés. Reste que les changements sociaux, économiques, culturels, 
technologiques, politiques et environnementaux ont favorisé une transition nutritionnelle des aliments 
traditionnels, riches en nutriments, vers les aliments commercialisés, plus nocifs pour la santé (Conseil des 
académies canadiennes, 2014).  
4.3.2. La transition nutritionnelle vers les aliments commercialisés 
Les aliments commercialisés sont des aliments que l’on ne peut pas se procurer localement. Ces aliments 
peuvent être bénéfiques pour la santé, comme les fruits, les légumes et les céréales, ou nocifs pour la 
santé, comme les aliments riches en sodium, en gras et en sucre. À l’opposé, tous les aliments traditionnels 
sont nutritifs (Conseil des académies canadiennes, 2014). Il importe de mentionner que l’atteinte de la 
sécurité alimentaire présente de nombreux défis sur le plan de l’accessibilité aux aliments autant 
traditionnels que commercialisés. Le coût élevé des aliments commercialisés, ainsi que les connaissances 
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nécessaires pour choisir et apprêter ces aliments, apparaissent comme des obstacles à l’accès à des 
aliments commercialisés sains dans les communautés autochtones nordiques. Tout comme pour les 
aliments traditionnels, la capacité d’obtenir et de choisir des aliments commercialisés nutritifs est de plus 
en plus tributaire de la capacité à payer (Chabot, 2008; Chan, Fediuk, Hamilton, Rostas, Caughey et Loring, 
2006; Kuhnlein et Receveur, 1996). La pauvreté obstrue donc de manière importante la mise en place d’un 
régime nutritif adéquate dans le Nord en raison du prix élevé des aliments commercialisés, d’une pénurie 
des infrastructures d’entreposage et du manque d’accès aux aliments traditionnels. En effet, même si 
certaines communautés conservent une certaine autosuffisance alimentaire, la dépossession du territoire, 
notamment des ressources qu’il contient, a amené la pauvreté matérielle dans nombreuses communautés 
autochtones établies dans le nord du Québec (LaDuke, 2002). Le coût élevé du carburant et des fournitures 
de chasse, de pêche et de piégeage, quant à lui, s’avère aussi un obstacle à la sécurité alimentaire, 
notamment en lien avec la pratique des activités traditionnelles de subsistance (Chan et al., 2006; Conseil 
des académies canadiennes, 2014; Lambden, Receveur, Marshall et Kuhnlein, 2006; Loppie Reading et 
Wien, 2009). En effet, le matériel coûte de plus en plus cher et ces coûts limitent la capacité des 
Autochtones à pratiquer leurs activités de subsistance traditionnelles. Boult (2004) souligne que le 
Programme de soutien aux activités de récolte du Nunavut estime à environ 200 $ les coûts variables d’une 
fin de semaine de chasse. Quant à eux, les coûts croissants du carburant complexifient les adaptations aux 
changements climatiques, car dans bien des cas, les conditions de glace aléatoires obligent les chasseurs 
à développer des réseaux de sentiers plus longs (Beaumier et Ford, 2010). Reste que les moyens 
d’existence évoluent rapidement dans le nord du Québec depuis les années 1950 et que l’industrialisation, 
ainsi que la mondialisation, ont accéléré l’abandon des modèles économiques de subsistance (Gombay, 
2005). L’exposition à l’économie mondiale s’est traduite par des modifications au niveau de la 
gouvernance et de la réglementation; l’introduction de systèmes officiels d’éducation; la croissance de la 
population; l’influence des médias et de la publicité; l’apparition de nouvelles technologies de transport 
et surtout la transition d’une économie de subsistance à une économie fondée sur la rémunération 
(Conseil des académies canadiennes, 2014). Ces phénomènes transforment les moyens d’existence des 
communautés autochtones nordiques et contribuent à diminuer la consommation d’aliments traditionnels 
au profit des aliments achetés en magasins (Kuhnlein, Receveur et Chan, 2001; Usher, 2002; Nuttall et al., 
2005; Qaujigiartit Réseau de recherche sur la santé dans l’Arctique (RRSA), 2009; Furgal, Hamilton, Meakin 
et Rajdev, 2012).  
Auparavant, les économies autochtones nordiques se voulaient une composition de chasse, de pêche et 
de récolte faisant appel à des interventions humaines en accord avec les croyances religieuses et 
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culturelles visant à préserver la générosité et la richesse de la nature (LaDuke, 2002). Aujourd’hui, le 
modèle économique de la plupart des ménages autochtones est hétérogène. Certains ménages peuvent 
participer à des activités de subsistance, tandis que d’autres peuvent produire et vendre des biens à valeur 
ajoutée récoltés sur le territoire. À l’opposé, certains peuvent recevoir des paiements et des transferts 
gouvernementaux, alors que d’autres peuvent occuper des emplois permanents ou saisonniers rémunérés 
(Natcher, 2009). Plutôt que de participer à une seule activité, la plupart des ménages tentent de maintenir 
un équilibre et d’entretenir des revenus provenant de sources multiples; la plupart des ménages 
participent simultanément à plusieurs activités (Natcher, 2009). Le travail rémunéré peut offrir un meilleur 
accès aux aliments traditionnels, que ce soit par récolte directe ou par l’intermédiaire de réseaux 
d’échange. De surcroît, Nuttall et al. (2005) qualifient d’optimal le modèle intégrant l’économie de 
subsistance et l’économie basée sur le salariat. Ils affirment même qu’à l’heure actuelle, dans le Nord, une 
société exempte d’argent n’est ni envisageable ni souhaitable, alors que la situation actuelle se veut la 
réponse aux changements économiques qui frappent les communautés autochtones. L’évolution des 
préférences alimentaires peut se traduire par un changement des taux de récolte. En effet, des données 
montrent que la participation aux activités traditionnelles de subsistance est en déclin (Dinero, 2013; 
Parlee et Furgal, 2012). Tous les ménages ne comptent pas de chasseurs actifs; 30 % des ménages 
récolteraient 70 % de tous les aliments récoltés. Conséquemment, les récolteurs possèdent un statut 
privilégié à l’intérieur des collectivités autochtones nordiques. Qui plus est, les populations autochtones 
nordiques rajeunissent et les jeunes ménages consacrent de moins en moins de temps aux activités 
traditionnelles de subsistance. Islam et Berkes (2016) illustre ce désengagement envers les activités 
traditionnelles de subsistance à l’aide de données de l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et des 
piégeurs cris, au Québec. La population des Cris de l’est de la Baie-James a plus que doublé entre 1976-
1981 et 2004-2008. Pourtant le nombre de participants au programme de sécurité du revenu des 
chasseurs a chuté de 3200 à 2300 au cours de la même période; la proportion de personnes tirant profit 
des activités de subsistances traditionnelles est passée de 45,7 % en 1976-1981 à 15,3 % en 2004-2008. 
Même si l’on reconnaît encore l’importance des activités traditionnelles de subsistance, force est de 
constater qu’il y a un désintérêt croissant chez les jeunes générations d’autochtones envers la chasse, la 
pêche, le piégeage et la récolte. Condon, Collings et Wenzel (1995) avancent que ce phénomène s’explique 
par une formation inadéquate aux techniques traditionnelles de chasse, de pêche et de piégeage; un 
manque de moyens financiers pour acheter le matériel nécessaire; le faible désir de participer à des 
activités économiques de moins en moins rentables sur le plan commercial; la dépendance accrue à l’égard 
d’emplois rémunérés qui limitent le temps disponible à passer en nature et la modification des préférences 
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alimentaires. Les efforts visant à diminuer les coûts liés à l’alimentation traditionnelle peuvent favoriser 
une dépendance accrue envers les aliments commercialisés (Boult, 2004).  
Avec la hausse des coûts de récolte des aliments traditionnels et la perte des savoirs associés à la pratique 
des activités traditionnelles de subsistance, les collectivités autochtones nordiques se tournent vers les 
aliments commercialisés et elles doivent alors composer avec une hausse des coûts pour se procurer des 
aliments en qualité et en quantité suffisante (Boult, 2004). En effet, les aliments commercialisés sont 
souvent plus coûteux (Boult, 2004). Par exemple, les aliments périssables coûtent 86 % plus cher au 
Nunavik qu’à Québec et ils représentent souvent une faible portion de tous les produits disponibles en 
épicerie (Duhaime et Caron, 2012). Ces coûts supplémentaires s’expliquent notamment par les coûts liés 
au transport. 
4.3.3. Le transport d’aliments vers le Nord 
La logistique de la vente d’aliments dans le nord du Québec comprend d’importants facteurs qui affectent 
la sécurité alimentaire des communautés autochtones de diverses manières, notamment quant à l’accès 
et la disponibilité d’aliments commercialisés importés. Les grandes distances, les populations dispersées 
et les conditions météorologiques, qui deviennent de moins en moins prévisibles en raison des 
changements climatiques, font du nord du Québec une région où il est difficile d’acheminer des 
marchandises. Les facteurs logistiques susceptibles de rendre les collectivités nordiques vulnérables à 
l’insécurité alimentaire incluent aussi des infrastructures inadéquates de production et de transformation 
d’aliments, un approvisionnement en eau potable déficient, ainsi que le manque de routes commerciales 
(Thompson, Gulrukh, Ballard, Beardy, Islam, Lozeznik et Wong, 2011). En effet, dans tous le nord du 
Québec, les fermetures saisonnières, le gel incertain des routes d’hiver, la faible fréquence des services de 
transport, ainsi que la faible densité du trafic, complexifient la gestion du réseau routier (Prentice et 
Russell, 2009). Les routes de glace franchissent souvent des terrains difficiles, elles sont assujetties à des 
limites de poids et elles sont vulnérables aux changements climatiques; c’est pourquoi le coût 
d’aménagement d’une route de glace sur un trajet éprouvé, ne nécessitant pas de défrichement, se chiffre 
entre 3500 $ et 6000 $ par kilomètre. Le transport maritime représente la forme la plus coûteuse de 
livraison de marchandise pour les collectivités nordiques qui bénéficient d’un accès en eau libre. Comme 
par voie terrestre, les livraisons maritimes dépendant du climat, des conditions météorologiques et du 
mouvement des glaces. Conséquemment, elles sont typiquement limitées à deux ou trois livraisons par 
année (Prentice et Russell, 2009). Quant au transport aérien, il nécessite des pistes suffisamment longues 
et dont le revêtement permet le décollage et l’atterrissage des appareils. Le coût du transport aérien 
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diminue avec l’augmentation de la taille des avions, mais des appareils plus imposants nécessitent des 
pistes plus coûteuses, ainsi qu’une glace plus épaisse sur les lacs (Prentice et Russell, 2009). Le Nunavik, 
qui n’a pas de réseau routier, possède plusieurs pistes d’atterrissage instables en raison du réchauffement 
actuel du pergélisol (Allard et Lemay, 2012). En plus du coût du carburant, le prix du transport vers les 
collectivités isolées est plus élevé pour plusieurs raisons. Très peu de collectivités possèdent des 
marchandises à transporter au retour et les expéditeurs doivent donc assumer les frais de l’aller et du 
retour. Plusieurs collectivités isolées ne vendent pas de carburant, chaque avion doit alors transporter 
assez de carburant pour faire l’aller-retour, ce qui réduit le chargement de marchandises et de passagers. 
La durée des trajets et les risques encourus lors du transport contribuent à la hausse des coûts de transport 
(Vodden, 2013). Dans les régions de pergélisol, les routes connaissent de dangereux affaissements. Les 
communautés nordiques qui dépendent de ces routes de glace ont plus de difficulté quant au 
réapprovisionnement annuel en aliments. Qui plus est, la tarification sur les routes de glace peut être le 
double de ce qu’elle est sur les routes conventionnelles (East Side Road Authority, 2011).  
Dans certains cas, les coûts du transport ne représentent que 10 % à 20 % de la différence de prix entre 
les aliments provenant du Nord et ceux provenant du Sud. La différence est constituée de tous les autres 
frais, comme la gestion des stocks, la main d’œuvre, les bâtiments et l’énergie. Ces frais possèdent 
toutefois tous une composante liée aux coûts élevés de transport. Par exemple, les coûts élevés de 
transport se reflètent dans tous les biens et matériaux impliqués dans la vente au détail dans le nord du 
Québec. Un magasin, construit en six mois dans le sud de la province, nécessite trois ans de travaux dans 
une collectivité nordique isolée. Qui plus est, le coût d’exploitation peut être trois fois plus élevé en raison 
des coûts d’importation d’une main-d’œuvre qualifiée et des dépenses accrues de construction et 
d’entretien sur le pergélisol. Ces coûts supplémentaires sont notamment intégrés dans le prix au détail 
des aliments (Sorobey, 2013). Dans un autre ordre d’idées, la logistique des commerces alimentaires 
établis dans les communautés nordiques isolées est bien différente de ce qu’elle est dans le sud de la 
province (Conseil des académies canadiennes, 2014). Les longues distances rendent entre autres plus 
difficile le transport des biens périssables sans qu’ils se dégradent, ce qui augmente le prix des aliments 
frais nutritifs. Par exemple, les fruits et les légumes ne sont pas toujours accessibles dans les collectivités 
nordiques (Ford et Beaumier, 2011). Ils dépassent souvent leur date limite de péremption et s’avèrent de 
moindre qualité à cause des délais de transport sur de longues distances (Boult, 2004). Il importe de 
mentionner que les aliments peuvent être encore propres à la consommation après leur date de 
péremption, mais les consommateurs craignent de les acheter, d’où le gaspillage alimentaire. Les pertes 
de nourriture sont doubles, il y a non seulement la perte de la valeur des aliments eux-mêmes, mais aussi 
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la perte des coûts de transport et de l’entreposage. Lorsqu’il est nécessaire de conserver des aliments, 
l’énergie représente une autre composante du prix. En effet, le prix élevé de l’électricité a une incidence 
directe sur les coûts de distribution d’aliments dans le Nord. Il faut notamment de l’électricité pour le 
chauffage, l’éclairage et les étalages à température contrôlée. Le coût des aliments doit donc couvrir les 
dépenses énergétiques (Conseil des académies canadiennes, 2014).  
Les changements climatiques constituent un moteur important du développement industriel dans les 
régions nordiques. L’activité économique accrue et les modifications importantes des processus 
climatiques entraînent de nouvelles possibilités d’exploitation de l’environnement marin et côtier en 
Arctique. Le développement industriel peut créer des bénéfices économiques pour les communautés 
autochtones locales. L’accroissement du trafic maritime et des installations portuaires peut mener à une 
diminution des coûts de transport des aliments commercialisés (Meakins et Kurvits, 2009; Programme de 
surveillance et d’évaluation de l’Arctique (PSEA), 2009). La construction de nouvelles pistes d’atterrissage 
et de nouvelles routes de transport peut également accroître la disponibilité des aliments commercialisés. 
Les impacts des changements climatiques sur les transports varient selon la latitude et la géographie. Par 
exemple, les régions desservies par transport maritime bénéficient généralement d’une plus large saison 
de navigation (Conseil des académies canadiennes, 2014). Toutefois, des experts de l’industrie avancent 
que l’équipement lourd nécessaire à décharger les bateaux connaît de plus en plus de difficultés avec la 
fonte du pergélisol en bord de mer (Gaudreau, 2013). Les experts s’attendent d’ailleurs à ce que 
l’allongement de la saison de navigation en eau libre et la diminution du couvert de glace permettent 
l’accès par bateau aux collectivités côtières durant toute l’année, augmentant par la même occasion la 
rentabilité du transport maritime (Conseil des académies canadiennes, 2014).  
En définitive, les conséquences des prix élevés des aliments commercialisés sont particulièrement graves 
lorsque l’on considère la proportion de ménage à faible revenu dans le nord du Québec, ainsi que les coûts 
croissants associés à l’alimentation traditionnelle. Qui plus est, les aliments commercialisés 
majoritairement consommés possèdent une valeur nutritive relativement faible comparativement aux 
aliments traditionnels riches en nutriments. Il demeure que le développement industriel engendre des 
retombées économiques positives pour les communautés autochtones nordiques, notamment sur le plan 
de l’accès et de la disponibilité aux aliments, tant commercialisés que traditionnels. Toutefois, il amène 
aussi des effets néfastes sur le territoire, la faune, la flore, l’eau et la santé des populations, non 
négligeables sur le plan de la sécurité alimentaire (Conseil des académies canadiennes, 2014).  
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4.4. L’alimentation nordique et les changements climatiques  
Les perturbations environnementales représentent la première menace à la sécurité alimentaire des 
communautés autochtones qui dépendent des activités de subsistance traditionnelles (Labrèche, 2006; 
Theriault, 2011). Plusieurs populations animales constituent des sources d’aliments traditionnels dans le 
nord du Québec. Elles fluctuent toutefois en fonction des bouleversements anthropiques. En effet, les 
activités industrielles d’extraction modifient l’utilisation du territoire, entraînant ainsi des conséquences 
sur l’alimentation traditionnelle des communautés autochtones nordiques, leur sécurité alimentaire et 
leur bien-être (ONSA, 2008). En plus d’entraver la disponibilité et l’accès aux aliments traditionnels, ce 
phénomène accélère la transition nutritionnelle vers la consommation d’aliments commercialisés (Conseil 
des académies canadiennes, 2014; Egeland et al., 2013; Nancarrow et Chan, 2010). Il importe de donc 
considérer la capacité d’adaptation des petites communautés isolées du nord du Québec aux 
bouleversements induits par les changements climatiques (Berner, Brubaker, Revitch, Kreummel, 
Tcheripanoff et Bell, 2016). 
4.4.1. Les bouleversements induits par les changements climatiques 
Le nombre d’espèces sauvages menacées d’extinction dans l’Arctique canadien atteint maintenant 62 
espèces selon le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada (COSEPAC) (Agence France-Presse, 
2017, 1er mai). De 1970 à 2004, l’abondance de vertébrés a diminué de 26 % dans le haut Arctique, tandis 
qu’elle a augmenté dans le bas Arctique. Dans la zone subarctique, elle est en recul depuis les années 1980 
(Conseil des académies canadiennes, 2014). Plusieurs troupeaux de caribous sont présentement en déclin 
dans les régions de l’Arctique canadien. Ce phénomène a notamment mené à l’instauration d’un embargo 
sur la récolte des caribous dans le nord du Québec. Déjà en 2012, la chasse aux abords de la rivière George 
est interdite en raison d’un déclin important du troupeau. Début 2017, le gouvernement du Québec 
annonce la fin de la chasse sportive au caribou à partir de 2018 sur tout le territoire du Plan Nord, la 
population de vertébrés étant passée de 800 000 têtes au début des années 1990 à 10 000 têtes à 
l’automne 2015. Le troupeau de la rivière aux Feuilles, qui soutenait à lui seul la chasse sportive et la 
récolte par les Autochtones depuis la prohibition de la chasse aux caribous à la rivière George, est 
notamment passé de 430 000 têtes en 2011 à 199 000 têtes à l’été 2016 (Lecavalier, 2017, 4 mars). De 
façon à pallier à la fin de la chasse sportive au caribou, le gouvernement du Québec compte permettre la 
chasse au loup dans le nord du Québec pour attirer les touristes. Parallèlement, il veut encourager la 
chasse à l’ours noir, la pêche au saumon et la motoneige pour diversifier l’offre touristique dans la région. 
Dans le cas de la légalisation de la chasse au loup et à l’ours, cette mesure à l’avantage de réduire les 
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populations de prédateurs pour le caribou migrateur (Bellerose, 2017, 8 mars). La survie du caribou est 
grandement influencée par les conditions climatiques (Lambden, Receveur et Kuhnlein, 2007). Les 
ressources fourragères, qui affectent l’abondance, la distribution et la santé des caribous, dépendent 
beaucoup des précipitations. Une hausse des précipitations estivales favorise la croissance des végétaux, 
qui à leur tour favorise un caribou plus gras et en santé. Qui plus est, la hausse des précipitations, ainsi 
qu’un vent soutenu, soulage les caribous qui sont moins harcelés par les insectes; ils peuvent donc 
s’alimenter en toute quiétude. À l’opposé, une hausse des précipitations de neige en hiver favorise un 
caribou plus frêle, car il a de la difficulté à creuser la neige pour s’alimenter (Nancarrow et Chan, 2010). 
Dans un autre ordre d’idées, avec les changements climatiques, la croissance des plantes nutritives est 
avancée, alors que la période de reproduction et de vêlage des caribous ne survient pas plus tôt. Les faons 
naissent donc après la période optimale de fourrage (Struzik, 2010).  
Il appert que les écosystèmes de l’Arctique sont particulièrement sensibles aux changements climatiques 
et les communautés autochtones du nord du Québec sont particulièrement affectées par les 
bouleversements qui affectent les écosystèmes en raison de leur dépendance à ces derniers pour leur 
subsistance et leur culture. Les changements climatiques favorisent les changements des parcours 
migratoires, le déclin de certaines espèces animales, un accès difficile à l’eau et l’amincissement de 
l’épaisseur de la glace (Nancarrow et Chan, 2010). En effet, de nombreux intervenants laissent prévoir un 
océan Arctique libre de glace en été dans un avenir rapproché (ACIA, 2005; Furgal et Prowse, 2008; Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 2013). En raison des conditions 
météorologiques de plus en plus difficiles à prévoir, voyager en motoneige sur le territoire s’avère de plus 
en plus dangereux pour les chasseurs, qui perdent accès à de nombreux territoires traditionnels de chasse, 
de pêche et de collecte (Theriault, 2011). La rareté de certaines espèces, la modification de leurs parcours 
migratoires, ou encore l’appauvrissement de certaines communautés expliquent en grande partie la 
diminution graduelle de la pratique des activités de subsistance (Conseil des académies canadiennes, 
2014). Il est possible d’entrevoir de graves répercussions sur la sécurité alimentaire en raison des 
bouleversements liés à l’évolution de la diversité présente sur le territoire, à la répartition des espèces 
animales, à l’expansion des zones de végétation, ainsi qu’aux perturbations vis-à-vis du transport et des 
infrastructures consécutives à la fonte du pergélisol (ACIA, 2004). Ces bouleversements vont fort 
probablement affecter de plus en plus la disponibilité et l’accès aux aliments traditionnels et commerciaux 
(Meakin et Kurvits, 2009). Il importe de mentionner que les changements climatiques peuvent affecter 
l’accès et la disponibilité des aliments traditionnels de façon positive et négative, dépendamment de la 
localisation des territoires ancestraux, de la disponibilité des modèles de transport pour les chasseurs et 
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des changements dans la distribution des espèces animales, et ce, en relation avec la localisation des 
villages (Nancarrow et Chan, 2010). Les changements climatiques offrent de nouvelles opportunités pour 
la récolte d’aliments traditionnels. Un climat plus chaud favorise notamment la création de nouveaux 
habitats pour certaines espèces (Theriault, 2011). En effet, l’expansion de l’aire de répartition de 
nombreuses espèces méridionales dans les régions nordiques y a amené de nouvelles espèces. Un climat 
plus chaud augmente aussi la capacité des Autochtones à collecter certaines espèces marines, comme les 
narvals. Toutefois, des chercheurs ont observé que lorsque l’épaisseur de la glace diminue et que la saison 
sans glace s’allonge en raison des températures plus élevées en hiver, l’accès des chasseurs à certaines 
espèces vivant sur la glace, comme le phoque annelé, le narval et l’ours polaire, est compromis (Ford, Smit, 
Wandel et Macdonald, 2006; Nickels, Furgal, Buell et Moquin, 2005).  
Les souvenirs et les connaissances historiques sur l’évolution du climat, notamment ses conséquences 
pour la faune et la flore, sont révélés et transmis aux jeunes générations par la tradition orale et des 
observations contemporaines (Nuttall et al., 2005). Toutefois, les changements climatiques rendent 
désuètes certaines de ces connaissances. En effet, les astuces environnementales qu’utilisaient les 
chasseurs autrefois pour prédire la température ou les comportements des animaux s’avèrent de moins 
en moins efficaces (Conseil des académies canadiennes, 2014; White, Gerlach, Loring, Tidwell et 
Chambers, 2007). Même si la résilience des collectivités autochtones est facilitée par les pratiques 
d’adaptation développées par les générations passées, il appert que les jeunes générations semblent 
davantage vulnérables aux changements climatiques, en raison de leur manque d’expérience de la chasse, 
de leur désintérêt par rapport à la culture et de leur adaptation à des technologies provenant du Sud 
(Pearce et al., 2006). Dans un autre ordre d’idées, les régimes de gestion des ressources de l’État peuvent 
rendre la tâche difficile aux chasseurs cherchant à s’adapter et modifier leurs stratégies de récolte (White 
et al., 2007). Les différents paliers de gouvernement apparaissent mal préparés pour répondre aux 
bouleversements environnementaux qui frappent les régions nordiques. Les problématiques sont 
combinées plutôt qu’atténuées par des politiques gouvernementales qui incluent souvent des quotas de 
chasse et de pêche rigides, ainsi que la fermeture intermittente de territoires de chasse et de pêche 
traditionnels. Dès lors, les communautés autochtones en situation d’insécurité alimentaire à court terme 
doivent se tourner vers les aliments commerciaux pour s’assurer d’un apport consistant en nourriture 
(White et al., 2007). Les communautés autochtones établies dans le nord du Québec semblent donc 
forcées d’absorber les effets néfastes de la dégradation environnementale alors qu’elles contribuent très 
peu à celle-ci (Theriault, 2011). En raison de la fonte des glaces et du pergélisol causée par les changements 
climatiques, les ressources naturelles vont être plus accessibles et la navigation et le transport vont être 
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facilités. La sécurité alimentaire pourrait être d’autant plus compromise si le développement industriel 
n’est pas régulé de façon à protéger la qualité de l’environnement. Par exemple, un tel développement 
pourrait rendre non sécuritaires certaines méthodes de préparation et de préservation des aliments 
traditionnels en raison des contaminants rejetés dans l’environnement ou accélérer l’érosion du littoral 
(Theriault, 2011).  
La distribution saisonnière des précipitations est importante à considérer, car les précipitations hivernales 
augmentent sans cesse depuis les années 1970 et devraient continuer d’augmenter dans le futur. Une 
augmentation des précipitations pourrait permettre une saison de croissance plus longue, qui à son tour 
pourrait permettre une expansion de l’agriculture vers le Nord (White et al., 2007). Toutefois, les lichens 
et les autres plantes de la toundra appréciés des caribous sont graduellement remplacés par des arbres et 
des arbustes qui s’établissent de plus en plus au Nord à mesure que l’Arctique se réchauffe (Struzik, 2010). 
Qui plus est, la présence d’arbustes dans la toundra, jumelée à un déplacement vers le nord de la ligne des 
arbres, va contribuer à une hausse des pertes en eau due à l’évapotranspiration et à des conditions plus 
sèches dans l’Arctique dans le futur (White et al., 2007). Les périodes de sécheresse favorisent la 
propagation de feux de forêt qui peuvent entraver l’accès aux lieux de récolte et le bon fonctionnement 
des réseaux d’approvisionnement (White et al., 2007). Dans un autre ordre d’idées, la fonte du pergélisol 
menace de plus en plus la qualité et la disponibilité de l’eau pour les communautés nordiques. En effet, la 
perte de sources d’eau de surface peut impacter grandement les collectivités qui ne possèdent pas un 
aquifère et des sources d’eaux souterraines adéquates. Dans l’optique où les ressources en eau seraient 
insuffisantes pour assurer la construction des routes en glace, les coûts associés au transport d’aliments 
commercialisés seraient revus à la hausse. Des moyens de transport fiables et un accès continu au 
territoire sont essentiels à la collecte des aliments traditionnels dans une quantité suffisante. Diverses 
collectivités et des chasseurs ont constaté que les changements climatiques ont rendu plus dangereuses 
certaines pratiques traditionnelles, en raison notamment de la débâcle imprévisible et hâtive de la glace 
de mer et de l’incapacité qui en résulte de chasser à certains moments de l’année (Furgal, 2008; Furgal et 
Prowse, 2008; GIEC, 2007;  Nickels et al., 2005; Pearce et al., 2009). Les communautés autochtones ont 
tendance à s’agglomérer le long de la côte ou près des rivières; le bassin hydrographique et les paysages 
marins sont donc essentiels à la collecte des aliments traditionnels (White et al., 2007). Les changements 
climatiques s’avèrent donc une menace à la poursuite des activités traditionnelles de subsistance. Qui plus 
est, il y a un lien indéniable entre la présence de contaminants et les changements climatiques 
(Programme de surveillance et d’évaluation de l’Arctique (PSEA), 2011). 
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 4.4.2. L’omniprésence des contaminants  
Les écosystèmes nordiques contiennent un vaste éventail de contaminants. Ce phénomène soulève de 
nombreuses inquiétudes chez les Autochtones, notamment chez les Inuits, qui s’avèrent les plus exposés 
aux divers contaminants présents dans le nord du Québec. Par exemple, le taux sanguin de mercure des 
Inuits consommant des mammifères marins est trois à dix fois plus élevé que celui des populations qui 
consomment des aliments importés et il dépasse souvent les seuils recommandés (Programme de 
surveillance et d’évaluation de l’Arctique (PSEA), 2003). Les contaminants anthropiques sont transportés 
jusqu’à l’Arctique par les vents, les océans et les rivières (Lambden, Receveur et Kuhnlein, 2007; Theriault, 
2011). Il existe aussi des sources locales de contaminants, notamment les mines, les barrages 
hydroélectriques, ainsi les sites militaires et industriels (Conseil des académies canadiennes, 2014). Les 
contaminants atmosphériques se déposent sur la masse continentale de l’Arctique puis se répandent dans 
les cours d’eau, le sol et les sédiments. Les métaux lourds et les polluants organiques persistants (POP) 
entrent alors dans la chaîne alimentaire par les niveaux trophiques inférieurs et ils bioaccumulent dans les 
niveaux trophiques supérieurs. À chaque niveau de la chaîne alimentaire, les contaminants atteignent des 
taux de concentration de plus en plus élevés dans le tissu des organismes, processus qualifié de 
bioamplification (Van Oostdam et al., 2005). Ils aboutissent finalement dans les tissus adipeux de grandes 
espèces situées au sommet de la chaîne alimentaire, comme la baleine, le phoque, l’ours polaire et le 
morse (PSEA, 2003). Les prédateurs aquatiques situés au sommet de la chaîne alimentaire, les espèces 
migratrices et les espèces qui dépendant des glaces sont particulièrement à risque d’être exposés aux 
contaminants (Kraemer, Berner et Furgal, 2005). Les communautés autochtones, situées au sommet des 
chaînes trophiques, sont donc à risque de consommer ces toxines (Berner et al., 2016; Theriault, 2011). 
Beaucoup d’études produites dans le cadre du Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord 
rapportent que de nombreuses espèces de plantes, de poissons, d’oiseaux et de mammifères contiennent 
des taux alarmants de POP (Conseil des académies canadiennes, 2014; Van Oostdam et al., 2005). Dans le 
cas des métaux comme le plomb, le cadmium et le zinc, l’Arctique est susceptible de les accumuler 
davantage, car les précipitions vont fort probablement augmenter dans cette région dans le futur 
(Macdonald, Mackay, Li et Hickie, 2003; PSEA, 2003). Au cours du siècle actuel, plusieurs chercheurs 
s’attendent à ce que la température de l’air augmente de 0,4oC et 1,0oC dans l’Arctique, ce qui se traduirait 
par un taux accru de méthylation du mercure et par une hausse possible des taux de mercure dans les 
espèces assurant l’alimentation de subsistance (Booth et Zeller, 2005; Krabbenhoft et Sunderland, 2013).  
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Dans un autre ordre d’idées, de nouvelles infections zoonotiques, c’est-à-dire transmissibles de l’animal à 
l’homme, apparaissent dans le nord du Québec en raison de conditions climatiques plus favorables (Berner 
et al., 2016; Owens et al., 2012). Davidson et al. (2011) affirme qu’en raison de la faible diversité de la 
faune, de la flore et des parasites dans les régions nordiques, les changements environnementaux peuvent 
entraîner une modification des mouvements migratoires, une compétition accrue pour la nourriture et 
l’introduction de nouveaux pathogènes. Une augmentation des parasites chez le caribou a été rapportée 
dans les parties centrale et orientale de l’Arctique au cours des dernières années et les chasseurs locaux 
affirment être préoccupés par la salubrité de la viande récoltée (Nickels et al., 2005). Le réchauffement 
des températures permet à certaines espèces d’insectes de survivre davantage l’hiver et d’accroître leur 
aire de répartition, ce qui permet l’arrivée de nouvelles maladies dans les régions arctiques, ainsi que 
l’augmentation des risques liés à la présence de pathogènes endémiques (Parkinson et Butler, 2005).  
Les espèces qui font leur apparition plus au nord à cause du réchauffement climatique pourraient procurer 
de nouvelles possibilités de subsistance aux communautés autochtones établies dans le nord du Québec. 
La hausse des températures pourrait aussi augmenter les possibilités de production locale d’aliments dans 
certaines régions, atténuant ainsi le stress lié à l’importation d’aliments commercialisés venant du sud de 
la province. Il est toutefois évident que les changements climatiques menacent la pratique des activités 
traditionnelles de subsistance, notamment par le fait qu’ils contribuent à rendre certains savoirs 
traditionnels liés à la chasse et à la pêche désuets. Qui plus est, de nombreux contaminants sont désormais 
omniprésents dans la chaîne alimentaire nordique, soulevant ainsi de nombreuses réserves quant à la 
salubrité des aliments traditionnels. Reste que les bienfaits d’une diète saine et nutritive à base d’aliments 
traditionnels surpassent les risques associés à l’exposition aux contaminants présents dans la chaîne 
alimentaire (Conseil des académies canadiennes, 2014; Theriault, 2011).  
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5. ENJEUX ET RECOMMANDATIONS 
Compte tenu de l’analyse qui précède et des facteurs identifiés permettant l’analyse la sécurité 
alimentaire provenant des cadres conceptuels, quatre enjeux émergent de l’analyse de la situation 
alimentaire actuelle des communautés autochtones établies dans le nord du Québec. Il s’agit de 
l’obtention de l’autonomie gouvernementale et de la consolidation des régimes de cogestion; 
l’augmentation du bien-être; l’accès aux aliments commercialisés et l’adaptation aux changements 
climatiques. À cette étape, il est essentiel d’évaluer les impacts possibles de la relance du Plan Nord sur 
chacun de ces enjeux, de déterminer les pratiques et les usages permettant d’atteindre ou de consolider 
la sécurité alimentaire dans le nord du Québec et d’identifier les moyens de valoriser ces dernières.  
5.1. L’obtention de l’autonomie gouvernementale et la consolidation des régimes de cogestion  
L’accès des Autochtones au territoire et aux ressources est une composante essentielle des stratégies de 
sécurité alimentaire dans le nord du Québec (MacIntosh, 2012). Les peuples autochtones possèdent des 
droits de propriété et d’exploitation sur les territoires qu’ils ont traditionnellement habités, ainsi que sur 
les ressources naturelles contenues à l’intérieur même de ces territoires. Dès lors, il importe d’inclure les 
relations de pouvoir et les aspects politiques dans la mesure de la sécurité alimentaire (Whitman, 
Desmarais et Wiebe, 2016). Le concept de la souveraineté alimentaire permet de saisir comment les droits 
et les responsabilités ont évolué au fil du temps pour les différentes communautés autochtones établies 
dans le nord du Québec. En effet, divers droits et avantages ayant des répercussions sur l’accès aux 
aliments, et par le fait même sur la sécurité alimentaire, sont désormais inclus dans les accords sur les 
revendications territoriales, depuis la représentation au sein d’organismes qui s’occupent des questions 
liées à l’environnement, jusqu’à des responsabilités dans la gestion des infrastructures (Conseil des 
académies canadiennes, 2014). En instaurant des gouvernements autochtones autonomes comme le 
gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie-James, il est possible de sanctionner par la même occasion 
des régimes de cogestion entre les divers paliers de gouvernement. Dans cette optique, l’autonomie 
gouvernementale doit être définie de manière à inclure les structures et les organismes qui accroissent 
l’influence des peuples autochtones dans les décisions portant sur leur bien-être (Peters, 2002). Les droits 
de récolte protégés par la Constitution, ainsi que les revendications globales qui traitent des quotas de 
récolte doivent donc déboucher sur des stratégies de cogestion de la faune et de la flore. Qui plus est, le 
savoir traditionnel et les observations effectuées par les communautés autochtones présentes sur le 
territoire jouent un rôle crucial pour informer les gouvernements, les entreprises et les chercheurs sur les 
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impacts anthropiques et environnementaux qui menacent la faune et la flore nordique (Conseil des 
académies canadiennes, 2014). 
Les différents paliers de gouvernement utilisent des programmes de soutien du revenu et de subvention 
à l’alimentation pour compenser le coût élevé de la vie dans le Nord. Lorsqu’ils correspondent aux 
préférences, aux besoins et aux aspirations des communautés locales, ces programmes peuvent avoir des 
incidences sur la sécurité alimentaire des individus et des ménages, d’où l’importance que les collectivités 
soient consultées lors du processus de conception. (Conseil des académies canadiennes, 2014) 
Le nord du Québec est aux prises avec un développement asymétrique entre les conventionnées et les 
non conventionnés. Depuis la création du gouvernement régional Eeyou Istchee Baie-James, les Cris 
jouissent de l’autonomie gouvernementale, composante essentielle à la gestion de la sécurité alimentaire. 
Qui plus est, le gouvernement du Canada vient d'approuver l'Entente sur la gouvernance de la nation Crie, 
qui offre aux Cris de l’Eeyou Istchee plus de contrôle sur le territoire entourant immédiatement leurs 
communautés, le pouvoir de percevoir leurs propres impôts et la promesse d’un financement stable 
jusqu’en 2040 (Radio-Canada, 2017, 3 juillet). Il est essentiel que les Innus, les Inuits et les Naskapis se 
voient doter d’une telle forme d’autonomie gouvernementale. Pour parvenir à la sécurité alimentaire, les 
communautés des Premières Nations et des Inuits doivent convenir d’une vision commune de la sécurité 
alimentaire et la traduire en politique locale sur les aliments et la nutrition. Il importe aussi de mettre en 
valeur les capacités des peuples autochtones du nord du Québec à identifier les problèmes communs à 
leurs régions respectives dans le but de travailler ensemble à réduire l’insécurité alimentaire (Conseil des 
académies canadiennes, 2014). Voilà autant de raisons qui militent en faveur de l’octroi de l’autonomie 
gouvernementale à l’ensemble des communautés autochtones établies dans le nord du Québec. 
Le Plan Nord n’aborde pas de front la question de l’autonomie gouvernementale. Toutefois, la Société du 
Plan Nord, de par son mandat visant l’accompagnement et l’appui aux communautés locales et 
autochtones dans leurs projets de développement communautaire, social et économique, possède un fort 
potentiel quant à la consolidation des régimes de congestion. Qui plus est, il est également prévu que la 
Société du Plan Nord soit appuyée dans sa démarche par l’Assemblée des partenaires, dont les membres 
sont nommés de telle manière qu’elle soit représentative des communautés locales et autochtones des 
territoires du Nunavik, d’Eeyou Istchee Baie-James, de la Côte-Nord et du Saguenay–Lac-Saint-Jean ainsi 
que des principaux acteurs provenant des secteurs d’activité concernés. (Secrétariat au Plan Nord, 2015) 
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5.1.1.  Recommandation(s)  
Dans l’esprit de la CBJNQ, contribuer au développement de nouvelles approches concernant les 
principaux paramètres de la gouvernance et du renouvellement de la relation entre l’État et les 
peuples autochtones établis sur les terres du Nord québécois 
Ces questions incluent plusieurs aspects, notamment le territoire et la territorialité, les droits ancestraux, 
les droits issus de traités, et la mise sur pied de programmes de financement et de subventions, autant 
d’aspects qui influencent la sécurité alimentaire (Université Laval, 2012). 
Encourager les communautés autochtones nordiques à se doter de niveaux de récolte domestique 
dans une perspective de durabilité des activités de subsistance traditionnelles 
Les niveaux de récolte domestique consistent en une récolte définie selon la quantité de ressources 
nécessaires pour répondre aux besoins alimentaires, sociaux, cérémonieux, mais pas commerciaux 
(Conseil des académies canadiennes, 2014).   
Consolider les régimes de cogestion présents dans le nord du Québec 
Il est nécessaire d’élaborer des stratégies de cogestion des ressources qui permettent un dialogue 
constructif entre les communautés autochtones nordiques, la communauté scientifique et les 
gestionnaires, afin de promouvoir la conservation des écosystèmes nordiques et de mettre sur pied un 
système de gouvernance permettant aux communautés autochtones de bénéficier des diverses 
retombées liées à l’exploitation de leur territoire ancestral (Carlsson et Berkes, 2005; Dowsley et Wenzel, 
2008; Natcher, Davis et Hickey, 2005).  
Réformer le programme Nutrition Nord Canada 
Déterminer l’admissibilité des collectivités à Nutrition Nord Canada en fonction des besoins et non pas en 
fonction du recours antérieur au Programme d’approvisionnement alimentaire par la poste. Pour que les 
aliments commerciaux deviennent vraiment abordables dans les régions éloignées du Nord, le 
gouvernement fédéral doit établir des cibles pour le coût des aliments dans les collectivités admissibles 
ainsi que dans celles qui ne le sont pas. En effet, le programme n’est doté d’aucune cible réelle en ce qui 
a trait au coût des aliments. Le programme peut être amélioré en subventionnant des types d’aliments au 
lieu des formes de transport. Pour finir, il est essentiel d’augmenter l’équité du programme dans les 
collectivités mal desservies par voie aérienne, ou à tout le moins, procéder à l’expansion du programme 
de sorte qu’il vise certains aliments non périssables. (Banques alimentaires Canada, 2016) 
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5.2.    L’augmentation du bien-être 
Le nord du Québec affiche des indicateurs sociaux et humains préoccupants. Cette réalité est attribuable 
à la transformation rapide des modes de vie, à la perte des cultures et des langues, à la sédentarisation et 
aux lacunes en matière d’habitation. Cette conjoncture laisse souvent bien peu de place aux 
préoccupations entourant le choix d’une alimentation saine, ainsi qu’au maintien de bonnes habitudes de 
vie (INSPQ, 2015). La dépossession environnementale favorise la rupture des liens que les peuples 
autochtones entretiennent avec le territoire, et surtout avec les connaissances que ce dernier leur 
procure. En l’absence de transmission du savoir traditionnel, la capacité des générations autochtones 
successives de vivre de leur territoire a grandement diminué, et dans certains cas, elle a complétement 
disparue (Conseil des académies canadiennes, 2014). Pour de nombreuses communautés autochtones 
établies dans le nord du Canada, le bien-être des personnes et des collectivités est étroitement lié au 
territoire lui-même. Cette étroite relation façonne l’identité autochtone et constitue le fondement de 
l’autonomie gouvernementale (Conseil des académies canadiennes, 2014).  La corrélation entre le déclin 
de la participation aux activités traditionnelles et celui de la santé et du bien-être collectif des Premières 
Nations et des Inuits montre comment la santé a été et est encore enracinée dans les relations avec le 
territoire et les pratiques culturelles rattachées à la terre (Conseil des académies canadiennes, 2014). 
Plusieurs intervenants affirment que le développement accéléré dans le nord du Québec impacte de 
manière irréversible les modes de vie des communautés autochtones. Certaines d’entre elles doivent 
s’adapter à l’arrivée massive de travailleurs provenant de l’extérieur, souvent accompagnés de leurs 
familles. Ces bouleversements exercent une influence considérable sur les identités des peuples 
autochtones à travers la dégradation du tissu social, surtout auprès des jeunes générations (INSPQ, 2015). 
Alors que les régimes alimentaires traditionnelles et les activités physiques associées ont été remplacés 
par des modèles de consommation riches en gras et en calories, les communautés autochtones sont 
désormais aux prises avec des maladies chroniques (Earle, 2011). Ces dernières représentent des enjeux 
majeurs de santé publique pour les communautés autochtones établies dans le nord du Québec.  Dans un 
autre ordre d’idées, plus que jamais, le surpeuplement et les habitations inadéquates posent des risques 
pour la santé physique et mentale, ainsi que le bien-être des individus, des ménages et des communautés 
(Conseil des académies canadiennes, 2014). 
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5.2.1. Recommandation(s) 
Intégrer les dimensions culturelles et spirituelles à l’appréciation de la sécurité alimentaire 
De nombreuses études montrent l’importance de faire appel à diverses stratégies afin de promouvoir une 
culture alimentaire plus saine. Qui plus est, la sécurité alimentaire doit être abordée comme un élément 
constituant d’un contexte social complexe déterminant les moyens d’existence. 
Mettre en place de incitatifs à la pratique des activités de subsistance traditionnelles 
Les activités de chasse, de pêche et de cueillette, et la consommation qui en résulte, sont considérées 
comme étant bénéfiques pour la santé physique et mentale des communautés autochtones du nord du 
Québec, en raison du lien qui unit ces activités au territoire, mais aussi en raison des bénéfices culturels 
associés au partage et aux bienfaits nutritionnels de la consommation d’aliments traditionnels. (Conseil 
des académies canadiennes, 2014) 
En regard du coût élevé des aliments du marché, les aliments qui proviennent de la chasse, de la pêche et 
de la cueillette s’avèrent une alternative économique et avantageuse. Qui plus est, des recherches ont 
démontré que ces aliments ont une valeur économique considérable par rapport aux aliments du marché 
de même valeur sur le plan nutritionnel. (Laflamme, 2014) 
Perpétuer la transmission des connaissances liées au territoire 
Il pourrait être pertinent de s’inspirer du Groupe de travail sur le savoir traditionnel du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest et de sa politique sur le savoir traditionnel. En vertu de cette dernière, le 
gouvernement reconnaît que la savoir traditionnel autochtone est une source valable et essentielle 
d’information sur l’environnement naturel, sur l’utilisation des ressources, de même que sur la relation 
que les personnes entretiennent avec le territoire et entre elles. Le gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest indique que lorsque cela est approprié, il tient compte du savoir traditionnel lors de la prise de 
décision. Qui plus est, plusieurs organisations internationales reconnaissant la valeur du savoir traditionnel 
dans la lutte aux problèmes sociaux. (Conseil des académies canadiennes, 2014).  Il importe de développer 
des approches d’intégration des savoirs autochtones dans la connaissance des principaux écosystèmes 
nordiques (Université Laval, 2012).  
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Considérer les réseaux sociaux de partage alimentaire dans la lutte à l’insécurité alimentaire 
Les aliments proviennent d’activités d’autoproduction et circulent entre les individus et les ménages à 
l’aide d’échanges réciproques. Pour de nombreuses familles autochtones résidant dans le nord du Québec, 
les réseaux de partage alimentaire représentent la façon la plus commune de s’adapter lorsque les 
ressources alimentaires viennent à manquer. Bien que les aliments traditionnels représentent toujours la 
majorité des produits partagés, les aliments commerciaux ont été intégrés progressivement dans les 
réseaux locaux de partage (Laflamme, 2014). Le partage répond donc à des impératifs sociaux et 
économiques et les réseaux sociaux de partage s’inscrivent comme une stratégie qui encourage la sécurité 
alimentaire (Duhaime et al., 2003). 
5.3.    L’accès aux aliments commercialisés 
Le nord du Québec a une économie mixte combinant, à divers degrés, l’économie de subsistance et 
l’économie fondée sur la rémunération. Le salariat permet la poursuite des activités traditionnelles de 
subsistance en offrant les moyens financiers aux collectivités autochtones nordiques de se procurer le 
matériel nécessaire à la chasse, la pêche et le piégeage. Toutefois, les populations autochtones nordiques 
rajeunissent et les jeunes ménages consacrent de moins en moins de temps aux activités traditionnelles 
de subsistance (Conseil des académies canadiennes, 2014). Condon et al. (1995) avancent que ce 
phénomène s’explique par une formation inadéquate aux techniques traditionnelles de chasse, de pêche 
et de piégeage; un manque de moyens financiers pour acheter le matériel nécessaire; le faible désir de 
participer à des activités économiques de moins en moins rentables sur le plan commercial; la dépendance 
accrue à l’égard d’emplois rémunérés qui limitent le temps disponible à passer en nature et la modification 
des préférences alimentaires.   
Le Plan Nord risque fort bien de venir conforter cette conjoncture. De par la place qu’occupent les activités 
d’exploitation des ressources naturelles dans ce projet de développement, plusieurs membres des 
communautés autochtones risquent de se tourner vers un emploi rémunéré dans le secteur minier ou 
forestier par exemple, accélérant par la même occasion l’abandon des activités traditionnelles de 
subsistance de plus en plus coûteuses. Cette situation risque d’amener une certaine précarité quant à 
l’alimentation. Alors que les efforts visant à diminuer les coûts liés à l’alimentation traditionnelle peuvent 
favoriser une dépendance accrue envers les aliments commercialisés, au moins autant, sinon plus coûteux 
que les aliments traditionnels, les communautés autochtones établies dans le nord du Québec devront 
inévitablement composer avec une hausse des coûts pour se procurer des aliments en qualité et en 
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quantité suffisante (Boult, 2004). Les grandes distances, les populations dispersées et les conditions 
météorologiques font du nord du Québec une région où il est difficile d’acheminer des denrées. Toutefois, 
selon sa Stratégie maritime, le gouvernement du Québec entend miser sur un accès maritime accru vers 
les régions septentrionales du Québec, rendu possible par les changements climatiques qui transforment 
le nord du Québec, pour offrir des aliments commercialisés à prix abordable.  
5.3.1. Recommandation(s)  
Encourager le maintien d’une économie mixte dans le nord du Québec 
Les coûts élevés du carburant et des fournitures de chasse, de pêche et de piégeage s’avèrent un obstacle 
à la sécurité alimentaire. Alors que la pratique des activités traditionnelles de subsistance s’avère de plus 
en plus dispendieuse, il est important de soutenir l’économie mixte par des programmes de subvention à 
la chasse, la pêche et au piégeage (Boult, 2004). Les activités traditionnelles de subsistance débouchent 
souvent sur le réinvestissement des bénéfices engendrés à l’intérieur des communautés et Nuttall et al. 
(2005) qualifient d’optimal le modèle intégrant l’économie de subsistance et l’économie basée sur le 
salariat.  
5.4.    L’adaptation aux changements climatiques  
Les changements climatiques, notamment les perturbations environnementales qu’ils engendrent, 
représentent une menace considérable à la sécurité alimentaire des communautés autochtones nordique. 
Ils entravent la disponibilité et l’accès aux aliments traditionnels, accélérant pas la même occasion la 
transition nutritionnelle vers la consommation d’aliments commercialisés (Conseil des académies 
canadiennes, 2014; Egeland et al., 2013; Nancarrow et Chan, 2010). Les changements climatiques 
engendrent des pressions considérables sur les écosystèmes nordiques; les troupeaux de caribous de la 
rivière George et de la rivière aux Feuilles déclinent à mesure les effets liés aux changements climatiques 
se font sentir. De façon à prévenir un déclin irréversible, le gouvernement du Québec a prohibé la chasse 
sportive aux caribous au nord du 49e parallèle, composante importante de l’offre touristique prévue dans 
le cadre du Plan Nord. Bien qu’ils favorisent l’introduction de nouvelles espèces fauniques et végétales 
possiblement exploitables dans le nord du Québec, les changements climatiques poussent les savoirs et 
les connaissances traditionnels, essentiels à la chasse et à la pêche, vers la désuétude. Dans un autre ordre 
d’idées, les activités industrielles, réalisées tant au Nord qu’au Sud, favorisent la présence de contaminants 
dans la chaîne alimentaire nordique, ainsi que la propagation de nouvelles maladies zoonotiques, 
compromettant ainsi la salubrité des aliments traditionnels.   
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Il est légitime d’affirmer que les activités industrielles d’extraction des ressources naturelles prévues dans 
le cadre du Plan Nord vont contribuer à la hausse des contaminants présents dans le nord du Québec, ainsi 
que, dans un ordre de grandeur qui reste à déterminer, au phénomène global que représente les 
changements climatiques. Cette conjoncture risque d’impacter les fragiles écosystèmes nordiques. 
Conscient de cette réalité, le gouvernement du Québec prévoit consacrer, d’ici 2035, 50 % du territoire du 
Plan Nord à des fins autres qu’industrielles, de même qu’à la protection de l’environnement et à la 
sauvegarde de la biodiversité, notamment par la création d’aires protégées au nord du 49e parallèle. Le 
gouvernement du Québec reconnaît aussi que les coûts élevés des aliments dans le Nord, en raison 
notamment des frais élevés de transport, et des lacunes sur le plan de qualité, de la diversité et de la 
salubrité, ont des répercussions négatives sur la santé et l’espérance de vie de communautés établies dans 
le nord du Québec. De façon à contrecarrer ce phénomène, le Plan Nord prévoit le développement d’une 
production agricole impliquant la transformation et la distribution des aliments à l’échelle locale, et ce, 
dans l’optique d’exploiter le potentiel agroalimentaire que recèlent les 1,5 millions d’hectares de sols 
arables présents dans le nord du Québec. (Secrétariat au Plan Nord, 2015) 
5.4.1. Recommandation(s)  
Intégrer l’agriculture au modèle bioalimentaire nordique 
Il importe que les communautés autochtones nordiques tirent profit du potentiel agroalimentaire que 
recèle leur territoire; ce potentiel se voit par ailleurs bonifier par les changements climatiques, qui 
permettent des conditions de croissance de plus en plus clémentes. Plusieurs experts estiment que la 
production locale de certains fruits et légumes, en période estivale dans des potagers ou le reste de l’année 
sous des conditions de serre, pourrait améliorer les habitudes de nutrition et la qualité de vie des ménages 
nordiques. Qui plus est, le développement de cultures végétales adaptées aux besoins locaux permettrait 
de réduire la dépendance des communautés autochtones nordiques à de telles denrées commercialisées 
provenant du sud de la province, souvent de piètre qualité. (Université Laval, 2012) 
Développer les connaissances sur les populations fauniques et les écosystèmes nordiques 
Il importe d’outiller les communautés autochtones établies dans le nord du Québec de façon à faciliter 
leur adaptation aux changements climatiques. Afin de développer et de diversifier l’offre de services et 
d’activités liées à la faune, le gouvernement du Québec a reconnu l’importance d’investir dans l’acquisition 
de connaissances sur les écosystèmes nordiques. Ces dernières sont essentielles pour assurer la pérennité 
des ressources fauniques nécessaires à la pratique des activités de subsistance. Par exemple, il est 
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nécessaire d’étudier la dynamique des populations et la productivité des habitats pour les principales 
espèces fauniques dont le prélèvement risque de s’intensifier dans le cadre du Plan Nord. Il est également 
essentiel de comprendre l’alimentation autochtone issue de l’exploitation de la faune et de la flore, de 
façon à déterminer des mesures de maintien quant à la capacité de prélèvements des communautés 
autochtones présentes dans le nord du Québec.  Dans le même ordre d’idées, il importe de poursuivre les 
études sur les différentes espèces et les différents milieux naturels, dans l’optique de mieux comprendre 
leur évolution, leurs besoins et leur contribution aux écosystèmes nordiques, le tout dans un contexte de 
changements climatiques. Pour finir, il est nécessaire d’identifier les possibles espèces envahissantes et 
les maladies zoonotiques qui pourraient émerger dans le cadre du développement du Québec nordique. 
(Université Laval, 2012) 
Ces recommandations devraient permettre l’atteinte de la sécurité alimentaire durable, ou à tout le moins 
le maintien de la situation alimentaire actuelle, des communautés autochtones établies dans le nord du 
Québec, et ce, dans un contexte de relance du Plan Nord.   
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CONCLUSION 
Comme de nombreux intervenants l’ont souligné, les communautés autochtones établies dans le nord du 
Québec doivent composer à différents niveaux avec l’insécurité alimentaire.  
L’analyse réalisée au chapitre 4 a permis de concevoir que les sources de cette insécurité alimentaire sont 
multiples. Elle peut s’expliquer par la dépossession environnementale vécue par les communautés 
autochtones au cours des siècles précédents, un phénomène qui entravé l’accès de ces dernières à leur 
territoire ancestral, compliquant ainsi la pratique des activités traditionnelles de subsistance. Elle 
s’explique aussi par les nombreux bouleversements culturels expérimentés par les communautés 
autochtones au contact de la culture occidentale et par la difficile adaptation de ces collectivités à une 
économie basée sur le salariat. L’insécurité alimentaire découle aussi de la pauvreté qui frappe les 
communautés autochtones nordiques, alors qu’elles doivent consacrer une proportion de plus en plus 
importante de leur revenu pour se loger et se nourrir. Qui plus est, les aliments commercialisés en 
provenance du Sud s’avèrent coûteux et la plupart des collectivités nordiques doivent assumer des frais 
élevés de transport. Alors que les communautés autochtones pourraient être tentées de se tourner vers 
les activités de subsistance traditionnelles pour à s’assurer un apport alimentaire adéquat, les 
changements climatiques, de même que la présence accrue de polluants dans l’environnement, viennent 
compliquer la pratique de la chasse, de la pêche et de la cueillette, alors que la présence de contaminants 
dans les aliments traditionnels soulève des inquiétudes quant à leur salubrité.  
À l’heure actuelle, il est difficile de prévoir l’impact qu’aura le Plan Nord sur la situation alimentaire des 
communautés autochtones établies dans le nord du Québec. Si le gouvernement du Québec permet 
réellement la mise en valeur du potentiel diversifié du territoire, au bénéfice des populations locales et de 
tout le Québec, dans le cadre d’un développement durable exemplaire priorisant une approche intégrée, 
cohérente et responsable, il va en résulter indubitablement des bénéfices pour la santé et le bien-être des 
collectivités autochtones nordiques, et ultimement, pour leur sécurité alimentaire.  
En conclusion, il importe de mesurer la sécurité alimentaire des communautés autochtones établies dans 
le nord du Québec non pas uniquement comme la fiabilité et la disponibilité des aliments, mais bien 
comme un élément constituant d’un contexte social complexe déterminant les moyens d’existence. Dès 
lors, il est question de sécurité alimentaire durable. Pourtant, les études visent surtout à détecter la sous-
alimentation et le manque de données sur la santé et le bien-être global des autochtones pose problème.  
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